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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 1846 (2008) 
du Conseil de securite (S/2009/590) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil de ce que j’ai requ des representants de la 
Norvege, des Philippines, des Seychelles, de la 
Somalie, de l’Espagne, de la Suede et de l’Ukraine des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Ahmedou Ould 
Abdallah, Representant special du Secretaire general et 
Chef du Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Ould Abdallah a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/590, qui contient le rapport presente par le 
Secretaire general en application de la resolution 
1846 (2008) du Conseil de securite. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Ahmedou Ould Abdallah. Je 
lui donne la parole. 

M. Ould Abdallah (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier le Conseil de 
l’interet et de l’attention qu’il continue d’accorder a la 
situation en Somalie, et en particulier au probleme de 
la piraterie. 

Je tiens d’entree a dire tres clairement que la 
piraterie est avant tout une entreprise tres lucrative qui 
a des debouches dans la region et au-dela. Il est done 
tres important que nous la voyions telle qu’elle est : 
une activite criminelle. 

Depuis l’adoption de la resolution 1846 (2008), 
nous travaillons avec un certain nombre d’organismes 
des Nations Unies, nos collegues a Vienne et ici au 
Siege, ainsi que d’autres institutions des Nations 
Unies, notamment la Programme alimentaire mondial 
et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), pour suivre l’evolution de la 
situation en Somalie. 

Le deployment des navires et des aeronefs afin 
de lutter contre la piraterie et les vols a main armee en 
mer au large des cotes somaliennes, ainsi que 
P amelioration de P autoprotection des navires 
traversant la region, ont fait chuter le nombre 
d’incidents, en particulier dans le golfe d’Aden. La 
presence maritime croissante joue un role primordial 
en stabilisant la situation en mer, et il ne fait aucun 
doute qu’un plus grand nombre d’attaques reussirait si 
ces moyens militaires etaient reduits. Les escortes 
navales qui accompagnent les convois du Programme 
alimentaire mondial fournissent une protection 
essentielle a l’acheminement de l’aide humanitaire en 
Somalie. 

Pourtant, le nombre d’attaques des pirates n’a en 
aucun cas diminue; la menace persiste et, d’une 
certaine faqon, elle devient plus tenace car les pirates 
recourent a des methodes de plus en plus sophistiquees 
et les attaques se produisent de plus en plus loin des 
cotes. Cependant, cela represente un cout financier 
supplemental pour les pirates et leurs entreprises 
criminelles -risque qu’ils sont neanmoins toujours 
prets a prendre parce qu’ils considerent que cela en 
vaut la peine. 

Nous devons reconnaitre que la presence 
maritime accrue a porte un rude coup a la rentabilite 
fmanciere de cette activite criminelle. Notre approche 
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de la lutte contre la piraterie ne peut done se limiter a 
contenir le probleme en nous reposant uniquement sur 
les forces navales internationales, quelle que soit leur 
efficacite - et j’estime qu’elles sont efficaces. Cette 
lutte doit faire partie d’un plan global qui suppose d’un 
cote qu’on renforce les capacites regionales, et de 
l’autre qu’on s’attaque aux causes profondes du 
probleme. 

Outre les nombreuses initiatives bilaterales que 
menent les Etats Membres, le renforcement des 
capacites se fait egalement par 1’intermediate de 
1’ Organisation maritime internationale (OMI), 
institution specialisee des Nations Unies qui dirige 
1’application du Code de conduite de Djibouti. Le Code 
de conduite vise a creer un cadre de cooperation entre 
les Etats de la region qui luttent contre la piraterie aux 
niveaux operationnel et juridique. II s’agit notamment 
d’intercepter les navires dont les equipages sont 
soupfonnes d’actes de piraterie, d’echanger les 
informations entre les Etats de la region et de 
poursuivre les personnes soupfonnees de piraterie. 
Mon Bureau et mes collegues du systeme des Nations 
Unies s’attaquent aux causes profondes de la piraterie. 
Leur action commune vise a retablir une paix durable 
et une gouvernance efficace, a developper les 
institutions chargees de l’etat de droit et de la securite 
et, dans la mesure du possible, a offrir au peuple 
somalien des possibility legales autres que la piraterie 
et le banditisme. Je vais m’arreter plus longuement sur 
ces questions. 

Le rapport dont sont saisis les membres du 
Conseil (S/2009/590) met en relief le role joue par 
l’OMI dans la promulgation de directives a 1’intention 
des gouvernements, des marins et de l’industrie 
maritime mondiale afm de lutter contre la piraterie et 
les vols a main armee qui ciblent des navires, et dans 
l’elaboration et la mise en oeuvre d’une strategie 
regionale pour l’ocean Indien et le golfe d’Aden. C’est 
la l’essence du Code de conduite de Djibouti, qui a ete 
signe par 10 Etats de la region. L’OMI et ses Etats 
membres ont reconnu de longue date que la piraterie 
est un symptome du manque d’efficacite des 
gouvernements et de l’absence de l’etat de droit a terre. 
Consciente de cet aspect, l’OMI a oeuvre activement, 
en partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC), situe a Vienne, ainsi que 
d’autres organes de l’ONU, INTERPOL et les marines, 
pour mettre les Etats de la region mieux a meme 
d’appliquer le droit maritime et, en particulier, de lutter 


contre la piraterie et les attaques a main armee dirigees 
contre des navires au large des cotes somaliennes. 

En ce qui concerne les poursuites a engager 
contre les personnes soupfonnees de piraterie et 
arretees par les forces navales internationales qui 
patrouillent au large des cotes somaliennes, l’UNODC 
fournit une assistance aux Etats de la region. Meme si 
toutes les institutions conviennent que la solution 
ideale pour mener les proces des pirates est de mettre 
en place un systeme de tribunaux juste et efficace en 
Somalie, cet objectif reste hors de protee. Par 
consequent, l’UNODC et le Bureau des affaires 
juridiques ici-meme, au Siege, dirigent la mise en 
oeuvre de la meilleure solution possible : tenir les 
proces dans un cadre juridique solide, sur le territoire 
d’autres Etats. 

En fournissant directement une aide a la police, 
aux magistrats, aux tribunaux et aux prisons kenyans et 
seychellois, l’UNODC cree des conditions qui font que 
les Etats qui ont apprehende des suspects les 
transferent volontiers pour qu’ils soient juges, ce qui 
ameliore l’efficacite generate de la justice et des 
normes penales. Le programme s’etend a d’autres Etats 
de la region par la conduite devaluations juridiques et 
la fourniture d’une aide et il va, en partenariat avec le 
PNUD, developper les prisons - et plus tard former des 
magistrats et des enqueteurs - dans certaines entites 
somaliennes, notamment le Somaliland et le Puntland, 
pour creer des conditions qui permettent aux pirates 
condamnes hors de Somalie de rentrer chez eux pour 
purger leurs peines de prison. L’ONU a 1’intention de 
mener des interventions a fort impact, essentiellement 
au Puntland. L’efficacite et 1’infrastructure des services 
de police civile, en particulier en matiere de 
communications, dans le couloir strategique reliant 
Bossaso a Galkayo, via Garowe et Qardho, devraient 
etre et seront renforcees. Ensuite, vers la mi-2010, les 
autorites du Puntland devraient deployer les services de 
police vers les zones rurales et coheres. 

L’ONU ne se contente pas de s’employer 
minutieusement a maitriser et combattre les causes 
profondes de la piraterie, elle coopere aussi etroitement 
avec INTERPOL. La strategie d’lNTERPOL pour lutte 
contre la piraterie maritime repose sur trois elements : 
accroitre l’echange de renseignements, renforcer les 
capacites regionales de police et cooperer avec d’autres 
organisations internationales et regionales. L’objectif 
consiste a appuyer les efforts visant a identifier, arreter 
et poursuivre en justice les pirates, a localiser et saisir 


09-61201 


3 



S/PV.6221 


1’argent des ranfons et a desorganiser les reseaux 
criminels. 

La premiere priorite a ete d’encourager l’echange 
d’informations avec tous les organismes policiers ou 
non, y compris l’ONU et les partenaires de l’industrie 
navale et du transport maritime. Le reseau mondial 
securise de communication 1-24/7 d’INTERPOL est 
conqu pour faciliter ce genre de collaboration et 
INTERPOL s’efforce d’elargir l’acces au reseau 1-24/7 
dans la region. INTERPOL precede aussi a des 
enquetes sur les aspects financiers de la piraterie 
maritime en liaison avec plusieurs Gouvernements, 
notamment ceux des Etats-Unis et du Royaume-Uni, et 
elle accueillera une conference sur la piraterie 
maritime au debut de l’annee prochaine. 

J’accueille par ailleurs avec satisfaction la 
proposition de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), entite regionale de cette zone, 
d’imposer un blocus aux ports qui sont connus pour 
aider la piraterie. Je pense que cette mesure devrait 
envoyer un message clair aux criminels qui controlent 
les petits ports, car certaines installations portuaires 
sont effectivement de petite taille et sans defense, et 
ces criminels ne sauraient continuer a defier ainsi la loi 
en toute impunite. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait qu’il 
importe que toute action a long terme visant a lutter 
contre le non-droit en mer s’ajoute aux efforts menes 
actuellement par l’ONU et l’AMISOM en matiere de 
politique, de securite, de relevement et de 
developpement. A cet egard, je me felicite que le 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes ait l’intention de 
coordonner ses initiatives avec le Groupe de contact 
international sur la Somalie. La piraterie n’est en effet 
que le symptome d’un probleme plus vaste sur terre en 
Somalie et la seule solution durable passe par une 
gouvernance efficace, l’etablissement d’institutions 
assurant l’etat de droit et la securite et la creation en 
Somalie de nouveaux moyens de subsistance en vue 
d’une croissance economique stable et profitant a tous. 
Nous disposons avec l’actuel Gouvernement d’un 
partenaire credible et legitime avec lequel ceuvrer a 
cette fin. Mais ce partenaire a besoin de davantage 
d’aide pour y parvenir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ould Abdallah de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 


Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Ould Abdallah, pour son 
expose realiste et sa presentation du rapport du 
Secretaire general soumis en application de la 
resolution 1846 (2008) du Conseil de securite 
(S/2009/590). Le Royaume-Uni remercie l’ONU et les 
institutions des Nations Unies, y compris le 
Representant special et son equipe, pour leur 
contribution aux efforts en cours. 

Le Royaume-Uni se felicite egalement des 
resultats obtenus par le Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes en ce 
qui concerne la coordination des efforts deployes par la 
communaute internationale pour regler le probleme de 
la piraterie dans la region ainsi que de la contribution 
constructive que le Gouvernement federal de transition 
et les autorites des differentes regions de la Somalie 
apportent a ces efforts. Nous sommes heureux de 
mener les travaux du Groupe de travail 1 charge de la 
coordination des activites operationnelles et du 
developpement des capacites regionales. 

Le niveau de coordination atteint dans la region 
par les forces navales d’une large gamme d’Etats est 
sans precedent et remarquable. Grace a la cooperation 
etroite etablie entre ces forces, et en particulier a la 
mise en place de patrouilles dans le couloir de transit 
international recommande dans le golfe d’Aden, seul 
un navire suivant cette route et respectant les pratiques 
optimales convenues a ete capture dans le golfe depuis 
decembre 2008. Les statistiques fournies dans le 
rapport du Secretaire general sur la protection des 
cargaisons d’aide du Programme alimentaire mondial 
et de ravitaillement de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) montrent bien l’utilite des 
operations militaires pour proteger des convois vitaux. 
Mais nous ne saurions sous-estimer les difficultes 
considerables auxquelles nous nous heurtons. Meme si 
la proportion d’attaques reussies continue de baisser, le 
nombre total d’actes de piraterie continue, lui, 
d’augmenter et 11 navires et 254 membres d’equipage 
sont actuellement detenus en otage. 

Les pirates sont desormais pres a s’aventurer plus 
loin en mer a la recherche de victimes et, pour faire 
face a cette evolution, nous devons mettre en place une 
riposte militaire differente, reposant sur le 
renseignement. Les commandants militaires savent 
bien quels sont leurs besoins en termes de capacite 
militaire et la communaute internationale doit 
s’efforcer d’y repondre. Mais les commandants 
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militaires nous disent tous la meme chose. Ils sont 
scandalises de voir que certains secteurs de la marine 
marchande ne respectent pas les conseils donnes par 
1’Organisation maritime internationale et les organes 
dirigeants de cette industrie. Selon certaines 
estimations, un quart des navires marchands ne suivent 
pas ces conseils, ce qui fait d’eux des cibles beaucoup 
plus faciles. Avec d’autres grands Etats du pavilion, 
nous avons signe la Declaration de New York sur les 
pratiques optimales de gestion pour prevenir, dissuader 
ou retarder les actes de piraterie et nous exhortons tous 
les navires battant pavilion britannique a respecter ces 
pratiques lorsqu’ils naviguent dans la region. Nous 
invitons instamment tous les Etats du pavilion a faire 
de meme. 

La liberation du navire de peche espagnol 
Alacrana en debut de semaine est a l’evidence un 
evenement bienvenu et nous esperons que tous les 
autres otages seront bientot relaches, y compris les 
ressortissants britanniques Paul et Rachel Chandler, qui 
ont ete captures sur leur yacht le 23 octobre. 

Nous remercions le Kenya d’avoir pris la tete des 
efforts menes dans la region pour que les pirates soient 
rapidement mis en detention et juges. Le Royaume-Uni 
remercie aussi la Republique des Seychelles d’avoir 
accepte de placer en detention en vue de leur jugement 
des pirates presumes. Nous sommes prets, avec 
d’autres partenaires, a fournir une assistance aux 
signataires du Code de conduite de Djibouti concernant 
la repression des actes de piraterie et des vols a main 
armee commis contre des navires dans la partie ouest 
de l’ocean Indien et dans le golfe d’Aden qui se sont 
engages a promulguer une loi nationale permettant de 
poursuivre des pirates devant les tribunaux. Nous 
appuyons energiquement le travail entrepris par 
1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour aider le Gouvernement federal de transition et les 
autorites regionales du Puntland et du Somaliland a 
traiter en Somalie meme les cas des auteurs presumes 
d’actes de piraterie. 

Le rapport du Secretaire general met clairement 
en lumiere la necessite de s’attaquer a la situation sur 
terre en Somalie. Le Groupe de contact a pris un 
certain nombre de mesures lorsque son groupe de 
travail s’est reuni a Londres cette semaine. Les 
donateurs doivent desormais s’engager a fournir a la 
Somalie et aux Etats de la region l’appui financier et 
technique necessaire, y compris pour les activites 
relatives a la gouvernance, l’etat de droit, la justice, les 
nouveaux moyens de subsistance et les 


communications strategiques. La mise en oeuvre du 
Code de conduite de Djibouti reste determinante pour 
le developpement des capacites regionales afm de 
traduire la volonte politique regionale en actes. 

La piraterie n’est que l’un des symptomes de 
l’instabilite qui regne en Somalie et, comme le 
Representant special l’a dit, nous devons aussi nous 
attaquer aux causes profondes de cette instabilite. Je 
salue l’action menee par le Representant special pour 
aider le Gouvernement federal de transition somalien a 
mettre en place des structures politiques et de securite 
efficaces. Je voudrais remercier l’AMISOM, et en 
particulier l’Ouganda et le Burundi, les deux pays qui 
lui fournissent des contingents, pour leurs efforts 
remarquables en vue d’aider le Gouvernement a lutter 
contre les rebelles. J’espere que d’autres pays se 
joindront a eux pour faire en sorte que les effectifs de 
la Mission puissent etre au complet. 

La communaute internationale s’est montree unie 
et determinee a agir pour contenir la menace de la 
piraterie, mais il nous faut desormais nous montrer 
encore plus resolus et unis pour nous attaquer sur terre 
aux racines et aux causes de ce mal. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens egalement a remercier au nom du 
peuple somalien le Representant special, M. Ould 
Abdallah, pour ses observations et pour ses efforts, 
ainsi que ceux du personnel du Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue aujourd’hui au Conseil au 
Representant permanent de la Somalie, l’Ambassadeur 
Duale. 

Le fleau que sont les actes de piraterie commis au 
large de la Somalie nous touche tous car il expose nos 
citoyens a des risques accrus, perturbe les routes de 
navigation commerciales mondiales et provoque des 
degats materiels. Ce probleme ne semble pas en voie 
de diminuer. Comme le Secretaire general le note dans 
son rapport (S/2009/590), 160 actes de piraterie ont ete 
signales, du l cr janvier au 30 septembre 2009, dans la 
zone de l’Afrique de l’Est, contre 136 durant la meme 
periode l’annee precedente. Le lieu de nombre de ces 
attaques s’est deplace du golfe d’Aden a la partie ouest 
de l’ocean Indien, parce que les operations maritimes 
dans le golfe portent leurs fruits. 

Face a la vive preoccupation suscitee par cette 
question s’est mise en place une extraordinaire 
cooperation de la communaute internationale pour 
lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes. 
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Des dizaines d’Etats et d’organisations internationales 
ceuvrent de concert pour reprimer la piraterie et 
proteger les navires vulnerables qui transitent par les 
eaux territoriales somaliennes ou qui cherchent a 
acheminer vers la Somalie une aide humanitaire dont le 
pays a cruellement besoin. Les Etats-Unis saluent en 
particulier les efforts deployes par l’Union europeenne 
dans le cadre de l’operation Atalante, par l’OTAN dans 
le cadre de l’operation Allied Protector et de 
l’operation Ocean Shield, et du Groupe de forces 
multilaterales 151 (CTF-151) des Forces maritimes 
combinees. Nous saluons egalement le role joue a titre 
individuel par certains Etats dans ces efforts 
considerables. L’initiative SHADE (Shared Awareness 
and Deconfliction) a permis d’instaurer une excellente 
coordination operationnelle et tactique, et nous 
remercions tous les partenaires de leur participation. 

Le Groupe de contact sur la piraterie au large des 
cotes somaliennes a egalement apporte une 
contribution non negligeable aux efforts entrepris au 
niveau international pour reprimer la piraterie, et nous 
apprecions au plus haut point le role joue en 
l’occurrence par l’ONU. En cooperation avec le 
Groupe de contact, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et le Bureau du Conseiller juridique 
de l’ONU se sont attaches a renforcer les capacites 
judiciaires des Etats de la region. Nous remercions 
egalement 1’Organisation maritime internationale 
(OMI) pour ses activites de coordination et de mise en 
oeuvre du Code de conduite de Djibouti. Nous 
souhaitons a cet egard signaler que le Japon a verse 
une contribution genereuse au Fonds international 
d’affectation speciale de l’OMI. 

Les Etats-Unis sont d’avis que la communaute 
internationale doit poursuivre et intensifier ses efforts 
pour lutter contre la piraterie. A cet egard, nous 
souhaitons soulever cinq questions qui nous semblent 
importantes. 

Premierement, il est essentiel de retablir l’autorite 
des resolutions 1846 (2008) et 1851 (2008) du Conseil 
de securite, sur lesquelles se fondent les operations 
militaires de lutte contre la piraterie actuellement en 
cours et qui permettent aux Etats Membres d’empecher 
les pirates de se refugier dans les eaux territoriales, le 
territoire et l’espace aerien de la Somalie pour 
echapper aux forces qui patrouillent dans la region. 

Deuxiemement, nous devons continuer a partager 
informations et pratiques optimales. Le lOseptembre, 
les Etats-Unis, ainsi que plusieurs autres Etats du 


pavilion, ont signe la Declaration de New York, un 
engagement politique visant a faire appliquer par les 
navires battant pavilion des Etats signataires les 
pratiques optimales de gestion internationalement 
reconnues en matiere d’autoprotection. Ces pratiques 
optimales comprennent des directives de 1’Organisation 
maritime internationale, de l’industrie maritime et des 
Etats du pavilion. Nous encourageons les autres Etats a 
signer la Declaration de New York et demandons aux 
navires de mettre en oeuvre ces mesures 
d’autoprotection. 

Troisiemement, nous craignons que le versement 
de ranqons n’ait contribue a 1’augmentation recente des 
actes de piraterie, et nous encourageons tous les Etats a 
adopter une politique ferme consistant a ne faire 
aucune concession aux preneurs d’otages, y compris 
les pirates. 

Quatriemement, les Etats-Unis sont d’avis que les 
Etats touches doivent envisager de poursuivre en 
justice les pirates presumes. Nous encourageons les 
Etats a se doter d’une legislation nationale qui permette 
aux tribunaux nationaux de lancer des poursuites 
penales contre la piraterie. Nous demandons aussi 
instamment que l’on aide les Etats de la region a 
renforcer leurs capacites en ce qui concerne la 
poursuite et l’incarceration des pirates, et nous 
encourageons les Etats a puiser dans le fonds 
multidonateurs du Groupe de contact. Nous tenons tout 
particulierement a feliciter les Etats, en particulier le 
Kenya, qui ont assume un role de chef de file dans les 
poursuites judiciaires. 

Enfin, les Etats-Unis estiment qu’il est 
indispensable de mettre l’accent sur le developpement 
economique, la stabilite politique et les besoins 
humanitaires de la Somalie. La piraterie est etroitement 
liee a l’instabilite, a la faiblesse de la gouvernance et 
de l’etat de droit, et a une absence de perspectives dans 
le pays. Nous appuyons fermement les efforts visant a 
aider le Gouvernement federal de transition a 
developper ses institutions, notamment dans le secteur 
de la securite, a relancer l’economie somalienne et a 
assurer a sa population des moyens de subsistance 
viables. Nous saluons egalement les forces de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie qui aident a 
stabiliser le pays, ainsi que le role assume par l’ONU 
pour aider le peuple somalien. 

Nous trouvons encourageant que la Somalie 
prenne de nouvelles initiatives pour lutter contre la 
piraterie, en prevoyant notamment une reactivation des 
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gardes-cdtes afm qu’ils participent aux patrouilles dans 
les eaux somaliennes. Les Etats-Unis restent 
determines a cooperer avec le Gouvernement federal de 
transition et la communaute internationale pour lutter 
contre la piraterie. Nous nous felicitons de l’excellente 
cooperation qui s’est mise en place a ce jour et nous 
esperons vivement qu’elle se poursuivra. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je remercie 
M. Ahmedou Ould Abdallah pour sa presentation du 
rapport du Secretaire general sur la piraterie 
(S/2009/590) dans le cadre de l’examen de la situation 
en Somalie. Apres avoir pris connaissance du rapport et 
suivi avec attention les informations additionnelles qui 
viennent de nous etre donnees, nous voudrions faire 
quelques observations. 

Au regard de leur frequence, ainsi que de leur 
mode operatoire, les activites des milices maritimes au 
large des cotes somaliennes demeurent une source 
d’extreme preoccupation qui rend difficile la recherche 
d’une solution globale et viable au drame somalien. 
Les statistiques que fournit le rapport sont eloquentes 
et ne font que confirmer la gravite du probleme : 300 
attaques au niveau mondial, dont 160 dans la zone 
cohere de l’Afrique de l’Est entre le l er janvier et le 30 
septembre 2009. Cela prouve aussi la determination 
des pirates face a la reaction que leur opposent les 
forces internationales dans l’ocean Indien. 

Malgre leurs capacites limitees et les 
consequences de la guerre civile a laquelle le pays est 
confronte depuis plus d’une decennie, les autorites 
somaliennes, notamment celles du «Puntland », ont 
lance plusieurs initiatives pour lutter contre la piraterie 
et en poursuivre les auteurs. Nous saluons ces efforts, 
qui ont permis l’arrestation et la detention de plus 
d’une centaine de suspects a Bossaso, et nous 
exhortons les autorites somaliennes a ne pas relacher 
leur vigilance et a poursuivre la lutte contre cette 
entreprise criminelle. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la 
mobilisation de la communaute internationale face a ce 
fleau, et nous louons les efforts deployes par les Etats 
et les organisations internationales et regionales en la 
matiere. En particulier, le role de 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement merite 
d’etre souligne. De meme, nous accueillons 
favorablement la mise en place d’un groupe de contact 
ainsi que l’entree en vigueur du Code de conduite de 
Djibouti sur la repression de la piraterie et des vols a 


main armee contre les navires dans l’ocean Indien et 
dans le golfe d’Aden. 

Si nous sommes d’avis qu’il s’agit la de la 
manifestation du dynamisme de la cooperation 
internationale qui a permis, comme le souligne le 
rapport, de reduire considerablement les cas d’attaques 
reussies, il est bon cependant de rappeler que le regime 
de cooperation juridique actuellement en vigueur est 
une exception qui ne saurait etre consideree comme 
rempla 9 ant ou modifiant les dispositions de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
qui demeure le seul droit positif s’agissant de la 
repression anti-piraterie. 

Toutefois, au-dela de la mobilisation contre la 
piraterie maritime en tant que telle, nous souhaitons 
que le meme elan de solidarity internationale se 
manifeste egalement dans les autres domaines de 
preoccupation des populations somaliennes, tant il est 
evident que la multiplication des actes de piraterie est 
directement tributaire de la situation d’ensemble que 
vit actuellement la Somalie, ce que relevent aussi les 
rapports du Secretaire general et ceux du Groupe de 
suivi des sanctions, qui etablissent par exemple, et tres 
clairement, un lien de causalite entre la piraterie et la 
violation de l’embargo sur les armes en Somalie. 

11 n’y a done aucun doute que c’est la 
deliquescence de la situation interieure somalienne qui 
a genere les milices maritimes, lesquelles en retour 
sont devenues un facteur aggravant a cause 
precisement de la complicity entre les pirates et les 
groupes armes actifs operant en Somalie. 

Dans ce contexte, il serait souhaitable que la 
cooperation civile et militaire dans le cadre de la lutte 
contre la piraterie s’elargisse afm de rendre possible 
une aide bilaterale et multilaterale directes au 
Gouvernement federal de transition. Certains pays font 
deja des efforts dans ce sens, et leur exemple meriterait 
d’etre suivi. 

Grace a cette assistance directe, le Gouvernement 
somalien pourra renforcer ses services de police et de 
security, controler au mieux son territoire et ses eaux 
maritimes, et faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Une telle assistance devra egalement 
prendre en compte la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), seule presence internationale sur 
le terrain dont le role determinant n’est plus a 
demontrer, mais qui manque cruellement de moyens 
financiers et logistiques pour executer efficacement 
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son mandat et garantir la mise en oeuvre de l’Accord de 
Djibouti. 

Nous saluons les efforts du Secretariat pour 
appuyer l’AMISOM en application des resolutions 
1863 (2009) et 1872 (2009), notamment a travers le 
module de soutien a la Force africaine. Nous soutenons 
l’appel du Secretaire general pour une assistance plus 
substantielle a l’AMISOM, afin que la force de l’Union 
africaine puisse continuer de soutenir le Gouvernement 
federal de transition dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite. 

La dynamique nouvelle, creee par plusieurs partis 
politiques en participant au Gouvernement federal de 
transition et en s’installant effectivement a Mogadiscio 
est certes un acquis, mais il faut agir vite pour qu’elle 
ne se fragilise et ne replonge le pays dans le chaos. 

Pour terminer, nous tenons a feliciter M. Ould 
Abdallah pour ses efforts constant et son engagement 
aux cotes des populations et des autorites somaliennes. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier M. Ould 
Abdallah, Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie et Chef du Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie, de son expose et 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general publie 
sous la cote S/2009/590. Je salue egalement la 
participation de S. E. l’Ambassadeur de la Somalie, 
M. Duale, a la presente seance du Conseil. 

Le Viet Nam demeure tres preoccupe par les actes 
de piraterie commis au large des cotes somaliennes. Le 
nombre d’actes signales le long des cotes de l’Afrique 
de l’Est n’a pas diminue de maniere notable au cours 
de la periode consideree, et, fait encore plus inquietant, 
les tentatives presumees de capture et d’attaques se 
sont recemment multipliees dans l’ocean Indien 
occidental et ont donne lieu a l’utilisation de methodes 
et techniques plus perfectionnees. 

Dans ce contexte, une meilleure coordination 
entre les parties prenantes internationales, les 
organisations regionales et le Gouvernement federal de 
transition est indispensable pour prevenir et reprimer la 
piraterie et les vols a main armee en mer au large des 
cotes somaliennes. II est encourageant de noter que les 
Etats Membres operant dans les eaux territoriales et en 
haute mer au large des cotes somaliennes ont mis en 
oeuvre des operations navales complexes et completes 
et des mecanismes de coordination adaptes. 


Selon nous, le Groupe de contact sur la piraterie 
au large des cotes somaliennes, appuye par quatre 
groupes de travail, est un mecanisme de cooperation 
internationale efficace et sert de point de contact 
commun des Etats et des organisations regionales et 
internationales concernant tous les aspects de la lutte 
contre la piraterie. Les efforts de coordination recents 
du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes et du Groupe de contact 
international sur la Somalie ont donne des resultats 
concrets. II faut encourager et renforcer une telle 
coordination. 

Au niveau regional, nous saluons 1’adoption du 
Code de conduite de Djibouti concernant la repression 
des actes de piraterie et des vols a main armee commis 
contre des navires dans l’ocean Indien occidental et 
dans le golfe d’Aden. Nous sommes convaincus que le 
Code de conduite de Djibouti permettra aux Etats de la 
region d’elaborer des cadres reglementaires et 
legislatifs adequats pour lutter contre la piraterie, 
renforcer leur capacite de patrouiller dans les eaux de 
la region, d’intercepter les navires soupfonnes de tels 
actes et de poursuivre les pirates presumes. 

A cet egard, nous nous felicitions de la creation 
du Fonds international d’affectation special appuyant 
les initiatives du Groupe de contact sur la piraterie au 
large des cotes somaliennes et du Fonds d’affectation 
speciale pour le Code de Djibouti, administre par 
1’Organisation maritime internationale (OMI). 

Le Gouvernement federal de transition continue 
d’etre confronts a de nombreux problemes, y compris 
l’incapacite a lutter contre la piraterie dans les zones 
sous sa juridiction ou limiter les actes de piraterie. 
Nous appelons la communaute internationale et les 
organisations regionales a fournir une assistance 
technique et fmanciere a la Somalie, sur la demande du 
Gouvernement federal de transition et en avisant le 
Secretaire general, dans le but de consolider les 
institutions chargees de la securite et de renforcer sa 
capacite de lutter contre le non-droit en mer et de 
poursuivre en justice, conformement au droit 
international et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite de l’ONU, les personnes utilisant le 
territoire somalien pour planifier, faciliter ou 
commettre des actes de piraterie et de vols a main 
armee en mer. 

Nous saluons Faction menee par l’operation 
Atalante des forces navales de l’Union europeenne et 
les Etats, agissant a titre national, en cooperation avec 
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le Gouvernement federal de transition et les uns avec 
les autres, pour reprimer la piraterie et proteger les 
navires vulnerables transitant par les eaux situees au 
large des cotes somaliennes, y compris ceux 
transportant les fournitures humanitaires destinees a la 
Somalie et cedes fournies par 1’Organisation des 
Nations Unies a l’AMISOM. 

Nous saluons les efforts considerables deployes 
par le Gouvernement du Kenya pour poursuivre les 
pirates presumes apprehendes par la communaute 
internationale dans ses tribunaux nationaux. Nous 
exhortons egalement tous les Etats, en particulier ceux 
qui sont directement touches par les actes de piraterie, 
a fournir au Gouvernement kenyan 1’assistance 
logistique et financiere necessaire pour lui permettre de 
surmonter les difficultes liees a la poursuite des pirates 
presumes. 

Pour terminer, nous remercions la delegation des 
Etats-Unis d’avoir elabore le projet de resolution sur la 
piraterie. La delegation de mon pays continuera de 
contribuer de maniere constructive aux efforts visant a 
parvenir a un consensus autour de ce document 
important. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
egalement a remercier le Representant special, M. Ould 
Abdallah, d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general et pour l’expose tres utile qu’il a fait ce matin. 

La piraterie au large des cotes somaliennes 
continue de representer une menace grave touchant 
l’une des plus importantes voies de transport 
international. Le Japon est gravement preoccupe par les 
pertes humaines et materielles resultant de la forte 
augmentation du nombre d’actes de piraterie ces 
12 derniers mois, en depit de tous les efforts deployes 
pour les prevenir. Si le nombre d’actes de piraterie 
signales dans le golfe d’Aden a recemment baisse, le 
lieu des attaques s’est deplace plus au sud et les 
attaques se sont considerablement multipliees dans 
l’ocean Indien occidental, pres des Seychelles. Nous ne 
devons pas permettre que les pirates tentent d’entraver 
le bon deroulement d’activites essentielles des Nations 
Unies telles que l’acheminement de l’aide alimentaire 
du Programme alimentaire mondial et la fourniture de 
l’appui logistique a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). 

La situation fragile en matiere de securite en 
Somalie favorise la piraterie, et 1 ’instabilite resultant 
des actes de piraterie a, a son tour, des repercussions 
sur la situation sur terre. Pour assurer la stability dans 


l’ensemble de la Somalie, l’action et l’assistance de la 
communaute internationale doivent etre axees a la fois 
sur la stabilisation de la situation au centre-sud de la 
Somalie, en particulier a Mogadiscio, et sur les 
activites de lutte contre la piraterie le long des cotes. 

Compte tenu de l’ampleur des incidences 
negatives de la piraterie, une approche 
multidimensionnelle et coordonnee doit etre adoptee a 
trois niveaux : international, regional et national. 

Suite a l’adoption de la resolution 1851 (2008) du 
Conseil de securite, le Groupe de contact sur la 
piraterie au large des cotes somaliennes a ete mis en 
place et a tenu quatre reunions plenieres. Le Japon se 
felicite des progres accomplis par le Groupe de contact 
et du fait qu’il est devenu un lieu d’echange 
d’informations pour diverses activites de lutte contre la 
piraterie qui enregistre une participation croissante et 
est appuye par des activites de fond des groupes de 
travail. 

Au cours de la reunion pleniere organisee 
recemment et presidee par le Japon, le Groupe de 
contact a decide de creer un nouveau fonds 
d’affectation international visant a appuyer, entre 
autres, la poursuite en justice des pirates arretes et les 
procedures judiciaires entreprises a leur encontre. 

Nous nous rejouissons egalement que le 
mecanisme destine a coordonner les aspects 
operationnels des activites de lutte contre la piraterie, 
denomme SHADE (Shared Awareness and 
Deconfliction), soit bien en place. II englobe 
1’operation Atalante de l’Union europeenne, les 
operations de l’OTAN, des forces maritimes 
combinees et des pays comme la Chine, l’lnde, le 
Japon et la Russie. 

Le defi est a present d’ameliorer la coordination 
et de proceder a des echanges d’informations plus 
efficaces pour combattre les pirates qui changent 
constamment de tactique. A cet egard, nous nous 
rejouissons que l’operation Atalante de la force navale 
de l’Union europeenne escorte la fourniture d’aide 
logistique a l’AMISOM. Pour sa part, le Japon deploie 
deux navires et deux aeronefs de patrouille maritime 
Orion P-3C qui livrent des informations precieuses a 
tous les Etats participants. II a elargi l’utilisation des 
escortes aux vaisseaux etrangers depuis juin 2009. 

II importe egalement que les equipages de navires 
puissent mieux se proteger des attaques de pirates. A 
cette fin, nous nous felicitons de la Declaration de New 
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York sur les « Pratiques optimales de gestion visant a 
dissuader la piraterie dans le golfe d’Aden et au large 
des cotes de la Somalie » (Best Management Practices 
to Deter Piracy in the Gulf of Aden and off the Coast 
of Somalia), dont l’initiative vient des Etats-Unis et qui 
a ete signee par dix Etats de pavilions, dont le Japon. 
Nous exhortons les autres Etats de pavilions a 
s’associer a la Declaration et a en appliquer les 
principes directeurs. 

Outre les efforts deployes au niveau mondial, un 
ferme engagement et une solide coordination sont 
indispensables au niveau regional egalement. En 
particulier, les efforts des pays de la region, comme le 
Kenya, le Yemen et les Seychelles, pour poursuivre les 
auteurs d’actes de piraterie, meritent l’appui et 
1’assistance de la communaute internationale. Le Fonds 
international d’affectation speciale, destinee a aider les 
activites du Groupe de contact sur la piraterie au large 
des cotes somaliennes, doit devenir operationnel sans 
retard. 

Afin de mettre ces Etats mieux a meme de lutter 
contre la piraterie, il importe egalement d’appliquer le 
Code de conduite de Djibouti, qui a ete adopte par les 
pays de la region en janvier dernier. Le Japon a 
contribue, a hauteur de 13,6 millions de dollars, au 
Fonds d’affectation speciale pour le Code de Djibouti 
de l’Organisation maritime internationale. Nous 
esperons que cet appui sera rapidement utilise par les 
parties concernees pour accelerer la creation de centres 
regionaux d’echange d’informations au Kenya, en 
Tanzanie et au Yemen, ainsi qu’un centre de formation 
a Djibouti. 

Les activites de piraterie sont etroitement liees a 
la situation en matiere de securite qui prevaut sur le 
continent. Les solutions a long terme necessitent le 
retablissement de la stabilite et de la gouvernance en 
Somalie. Le rapport du Secretaire general souligne 
qu’il importe au plus haut point d’appuyer la capacite 
institutionnelle propre de la Somalie dans de nombreux 
domaines. Premierement, il est essentiel de renforcer 
l’AMISOM et les institutions somaliennes chargees de 
la securite dans le centre-sud de la Somalie. 
Deuxiemement, a moyen terme, nous devons faire 
progresser la stabilite, la capacite et le developpement 
socioeconomique des regions situees en dehors du 
centre-sud de la Somalie, notamment le Puntland, 
refuge de nombreux pirates. Troisiemement, nous 
souhaitons ameliorer la coordination entre le Groupe 
de contact sur la piraterie au large des cotes 
somaliennes et le Groupe de contact international 


preside par M. Ould Abdallah. Nous attendons avec 
interet de renforcer la coordination lors de la prochaine 
seance pleniere du Groupe de contact, en janvier 2010. 

Pour terminer, la communaute internationale doit 
intensifier ses efforts coordonnes et multiformes de 
lutte contre la piraterie, aux niveaux mondial, regional 
et national, afin de veiller a ce qu’ils portent leurs 
fruits. Le Japon contribuera de maniere positive aux 
negociations en cours sur le projet de resolution etabli 
par les Etats-Unis concernant le renouvellement de 
l’autorisation du Conseil de securite. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise vous 
remercie d’avoir convoque la presente seance. Nous 
remercions le Secretaire general Ban Ki-moon de son 
rapport sur la piraterie en Somalie (S/2009/590), ainsi 
que le Representant special du Secretaire general, 
M. Ould Abdallah, de son expose de ce matin. 

Les activites de piraterie en Somalie sevissent de 
plus en plus, representant une menace directe pour la 
securite des secours humanitaires internationaux et de 
la navigation internationale, et une menace potentielle 
pour les activites economiques mondiales. Dans le 
dernier rapport qu’il a presente au Conseil de securite, 
le Secretaire general indique que, depuis le debut de 
2009, 34 navires ont ete captures et 450 marins enleves 
dans les eaux au large de la Somalie. La Chine fait 
egalement partie des victimes des activites de piraterie 
somaliennes. Nous appuyons les efforts collectifs de la 
communaute internationale qui visent a regler le 
probleme de la piraterie en Somalie, et esperons que la 
communaute internationale se mettra d’accord sur une 
approche integree pour y remedier des que possible. 

Depuis decembre 2008, le Gouvernement chinois 
a, sous l’egide de l’ONU et dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, pris une 
part active a la cooperation internationale pour lutter 
contre la piraterie somalienne. La flottille d’escorte 
navale chinoise continuera d’honorer l’engagement 
pris par notre Gouvernement de veiller a la securite des 
navires et des ressortissants chinois qui voyagent dans 
le golfe d’Aden et dans les eaux au large des cotes 
somaliennes, et a la securite des navires du Programme 
alimentaire mondial, et d’autres organisations qui 
fournissent des secours humanitaires. 

Notre lutte concrete contre la piraterie en Somalie 
attend toujours une solution integree. Nous pensons 
que la communaute internationale devrait se soucier 
des priorites suivantes. 
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Premierement, il est imperatif de respecter 
strictement le droit international et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Pour lutter contre la 
piraterie en Somalie, nous devons obeir de maniere 
stride aux regies pertinentes du droit international, 
enoncees dans la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et la Convention pour la repression 
d’actes illicites contre la securite de la navigation 
maritime; nous devons agir conformement aux 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, dans le plein respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale des Etats cotiers notamment; et 
nous devons maintenir des echanges et des 
consultations avec le Gouvernement federal de 
transition somalien. 

Deuxiemement, il faut regler en priorite les 
problemes internes de la Somalie. Si l’on ne met pas un 
terme a la crise qui sevit dans le pays, le probleme de 
la piraterie ne pourra pas etre elimine. Ce n’est qu’en 
continuant a consolider le processus interne de 
reconciliation nationale en Somalie et en encourageant 
le developpement economique du pays, afin de 
permettre aux Somaliens de vivre et de travailler dans 
la paix et le bonheur, que la securite pourra esperer 
evoluer graduellement vers la stability, et le probleme 
de la piraterie etre eradique progressivement. Le fait 
que le processus politique de reconciliation ait stagne 
et que la situation en matiere de securite ne se soit pas 
veritablement amelioree apres tant d’annees est 
inquietant. La communaute internationale devrait faire 
davantage d’efforts dans ce domaine. 

Troisiemement, il faut aider les pays de la region 
a renforcer leurs capacites. Garantir la paix, la 
tranquillite et la surete de la navigation dans le golfe 
d’Aden et dans les eaux somaliennes a une incidence 
sur les interets des Etats cotiers et sur la surete de la 
navigation internationale. Cela exige aussi une entente 
mutuelle et une cooperation totale entre les Etats de la 
region et la communaute internationale. La Chine 
appuie les efforts conjoints consentis par les pays de la 
mer Rouge, du golfe d’Aden et de l’ocean Indien 
occidental afm de regler le probleme de la piraterie en 
Somalie par le biais d’arrangements regionaux. Nous 
nous felicitons de la signature du Code de conduite de 
Djibouti. La communaute internationale devrait, par 
divers moyens, aider les pays concernes a accroitre 
leurs capacites. 

Depuis plus d’un an, et malgre les efforts accrus 
de plusieurs forces navales pour reprimer la piraterie 
dans le golfe d’Aden et au large des cotes somaliennes, 


des attaques de pirates ont frequemment lieu. Selon 
nous, afm de mettre effectivement fin a ces attaques, la 
communaute internationale devrait encore accroitre ces 
operations d’escorte maritime. Parallelement, les pays 
participants concernes devraient aussi renforcer leur 
coordination dans le cadre de ces operations d’escorte. 
Dans cette optique, les services chinois competents 
proposent que les forces navales qui precedent a des 
escortes dans ces eaux definissent des zones de 
responsabilite pour en ameliorer l’efficacite et pour 
reduire la probabilite que les pirates parviennent a 
leurs fins. 

A la demande du Groupe de travail 1 du Groupe 
de contact sur la piraterie au large des cotes 
somaliennes, la Chine a accueilli une reunion, les 6 et 
7 novembre, sur la coordination en matiere d’escorte 
maritime internationale dans le golfe d’Aden, a 
laquelle etaient convies des representants de pays et 
d’organisations qui ont participe a la lutte contre la 
piraterie somalienne. La reunion a en outre discute de 
la cooperation pour faire respecter la notion de zones 
de responsabilite dans le golfe d’Aden. 

La Chine a une attitude positive et ouverte en 
matiere d’escorte a la navigation internationale. Nous 
sommes prets a mener dans le cadre du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, diverses formes de cooperation bilaterale et 
multilaterale en matiere d’escorte, avec tous les pays et 
les organisations preoccupes par cette question, pour 
offrir une reponse commune a la menace de piraterie en 
Somalie. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Ould Abdallah, d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general. Je souhaite egalement 
la bienvenue au Representant permanent de la Somalie, 
l’Ambassadeur Duale. 

Malgre les operations navales internationales en 
cours au large des cotes somaliennes et autour du golfe 
d’Aden, qui ont pour objectif d’accroitre la securite 
maritime et d’assurer la fourniture de l’aide 
internationale, les actes de piraterie dans la region 
demeurent une source de preoccupation pour la 
communaute internationale. Il est crucial de resoudre 
effectivement et energiquement ce probleme. Nous 
louons les efforts deployes par le Groupe de contact sur 
la piraterie au large des cotes somaliennes, qui est 
veritablement un mecanisme de cooperation 
internationale important, pour tous les aspects de la 
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lutte contre la piraterie. La Turquie, qui est l’un des 
membres fondateurs du Groupe, contribue activement a 
ses travaux. Nous constatons avec satisfaction 
l’interaction croissante entre le Groupe et l’ONU. 

La Turquie estime qu’il est crucial que le Groupe 
de contact continue de jouer un role de premier plan 
dans l’elaboration d’un cadre juridique solide ainsi que 
des arrangements pratiques, en vue de clarifier les 
questions juridiques en suspens relatives a 
l’arrestation, la detention, les poursuites judicaires, le 
proces et T extradition des pirates presumes et de 
renforcer la cooperation en la matiere. Le Groupe de 
travail 2 du Groupe de contact a deja beaucoup 
progresse a cet egard. 

L’augmentation du nombre d’attaques de pirates 
en 2009, malgre les efforts de la communaute 
internationale, indique que l’effet de dissuasion n’est 
pas encore satisfaisant. L’un des principaux facteurs est 
sans aucun doute qu’on manque des capacites pour 
detenir et punir les auteurs apprehendes. Si nous 
voulons assurer le succes des operations en cours, nous 
devrions continuer d’explorer les options juridiques 
disponibles afin d’engager des poursuites judiciaires 
contre les pirates presumes. En consequence, la 
Turquie estime qu’il serait utile de mettre en place un 
mecanisme dans l’un des pays de la region, sous la 
supervision de l’ONU, afin d’engager des poursuites 
judiciaires effectives contre les personnes soupqonnees 
de piraterie et de vol a main armee en mer, au large des 
cotes somaliennes. Cela necessitera sans aucun doute 
l’appui de la communaute internationale en vue de 
d’ameliorer les capacites des Etats de la region. Nous 
pensons que le Fonds d’affectation speciale recemment 
etabli pourrait etre utilise a cet effet. 

Etant donne l’etendue de la region, la Turquie 
estime qu’il est vital d’ameliorer et de developper 
l’appui operationnel et l’appui aux services de 
renseignement afm de contrecarrer les operations de 
piraterie. Cela dit, nous saluons l’etablissement du 
groupe SHADE (Shared Awareness and Deconfliction 
group). Ce groupe contribuera sans aucun doute a 
l’interoperabilite entre les forces navales. L’echange 
d’informations ne devrait pas se limiter au domaine 
maritime, mais devrait etre egalement etendu aux 
espaces aeriens et terrestres pertinents, avec la 
participation active des pays et des organisations de la 
region. A cet egard, nous saluons les apports de 
T Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL). 


Permettez-moi d’exposer brievement ce que la 
Turquie a fait en matiere de lutte contre les actes de 
piraterie et de vol a main armee en mer. Jusqu’ici, elle 
a pris part, avec quatre fregates, aux efforts visant a 
reprimer ces actes, sous le commandement du Groupe 
maritime numero 2 de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) et du Groupe de forces 
multinationales 151. En fait, le Groupe de forces 
multinationales etait commande par les forces navales 
turques de mai a aout 2009. Aujourd’hui, une fregate 
turque disposant de moyens aeriens opere dans la 
region, conformement aux dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Jusqu’ici, les 
elements de la force navale turque presents dans la 
region ont apprehende une trentaine de pirates 
presumes au cours de differentes operations. 

Les autorites maritimes turques sont activement 
saisies de la question d’une prise de conscience accrue 
de la situation des navires commerciaux et autres 
navires. A cette fin, le document sur les pratiques 
optimales de gestion visant a decourager la piraterie a 
ete largement distribue au sein de cette industrie. On a 
en outre mis en place un systeme national 
d’information sur le vol a main armee en mer. 

Nous devrions continuer de nous concentrer sur 
Telimination des causes profondes de la piraterie qui 
sont ancrees dans la societe somalienne et cooperer 
dans ce domaine. Nous pensons, nous aussi, que les 
mesures prises en vue de lutter contre la piraterie et le 
vol a main armee en mer, au large des cotes 
somaliennes, ne pourront donner des resultats 
satisfaisants que si elles sont appuyees par des efforts 
visant a renforcer les capacites du Gouvernement 
federal de transition de la Somalie aussi bien que de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord exprimer notre 
reconnaissance au Representant special du Secretaire 
general, M. Ahmedou Ould Abdallah pour son expose. 
Nous voudrions egalement saluer les efforts notables et 
continus qu’il deploie avec son equipe pour apporter la 
paix et la stabilite en Somalie. 

La piraterie au large des cotes somaliennes 
continue de menacer la navigation internationale au 
large des cotes de l’Afrique de l’Est. Les efforts 
deployes jusqu’ici n’ont pas reussi a eliminer cette 
menace, meme s’ils ont serieusement reduit les actes 
de piraterie. Cela confirme que la piraterie est le 
resultat naturel de la situation instable qui prevaut en 
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Somalie sur le plan de la securite et de l’absence 
d’autorite de l’Etat de maniere generale. 

Ce probleme ne sera pas elimine seulement en 
depechant des forces navales. Resoudre ce probleme 
requiert plutot une approche plus generale et plus 
integree. Nous pensons, comme le Secretaire general, 
que l’un des moyens de garantir a long terme la 
securite de la navigation maritime au large des cotes 
somaliennes est d’assurer la stabilite dans le pays grace 
au developpement, a la promotion de la reprise 
economique dans les communautes locales, a la 
consolidation de l’etat de droit, au developpement des 
institutions de securite et a la fourniture d’un appui au 
Gouvernement federal de transition et a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 

Toute solution doit aussi inclure le renforcement 
des capacites, en particulier celles des institutions 
judiciaires et maritimes somaliennes, aux niveaux local 
et national et dans la region, en general, l’engagement 
de poursuites judiciaires contre ceux qui sont 
soup 9 onnes de piraterie ou de vol a main armee en mer 
ainsi que le strict respect de l’embargo sur les armes 
impose par le Conseil de securite. 

Si ces mesures sont appliquees, elles finiront par 
rendre superflue la presence de forces navales 
internationales qui jouent actuellement un role tres 
important en securisant la navigation maritime 
internationale. Nous voudrions encourager les Etats et 
les organisations qui font partie de ces forces a 
examiner le moyen d’appliquer des mesures de 
renforcement des capacites en Somalie et de trouver 
une solution aux causes profondes de la piraterie. Nous 
exhortons ces Etats a proteger les ressources marines 
somaliennes, en particulier contre les operations de 
peche illegale menees par des bateaux de peche 
etrangers, qui, nous le croyons, sont l’une des causes 
principals de la piraterie. 

En outre, nous encourageons la communaute 
internationale a continuer de depecher des forces 
navales dans le strict respect du droit international de 
la mer, afin de proteger toutes les cargaisons expediees 
par l’ONU et le Programme alimentaire mondial 
(PAM), notamment le long de la route utilisee pour 
fournir l’appui logistique a l’AMISOM ainsi que le 
long des routes du commerce maritime international. 

Nous estimons que la responsabilite de juger les 
individus apprehendes au large des cotes de Somalie et 
soupfonnes de piraterie incombe au Gouvernement 
somalien et qu’ils doivent lui etre remis. Nous 


exhortons la communaute internationale a aider ce 
Gouvernement en fournissant une assistance technique 
a ses organes judiciaires. Nous encourageons a cet 
egard les Etats Membres a verser des contributions au 
fonds international d’affectation speciale pour la prise 
en charge des frais occasionnes par la poursuite des 
pirates presumes et les autres activites liees a la lutte 
contre la piraterie. Le Gouvernement de Somalie peut 
conclure des accords avec les pays de la region pour 
qu’ils puissent poursuivre en justice a leur niveau les 
individus soupgonnes d’actes de piraterie et decider du 
lieu ou ils serviront leur peine si leur culpabilite est 
demontree. 

En conclusion, il importe d’aider le 
Gouvernement somalien a etendre son autorite sur tout 
le territoire somalien pour que les efforts de lutte 
contre la piraterie et ses causes principales soient 
couronnes de succes. Nous encourageons aujourd’hui 
le Groupe de contact sur la piraterie au large des cotes 
somaliennes a coordonner ses initiatives avec le 
Groupe de contact international sur la Somalie. Nous 
estimons en outre qu’il est indispensable de rediger un 
accord qui permettrait de preserver les ressources 
marines somaliennes d’une exploitation arbitraire et 
qui empecherait les pirates de mener des attaques qui 
entravent la libre navigation dans les eaux 
internationales. 

M. Puente (Mexique) {parte en espagnol) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie, l’Ambassadeur Ahmedou 
Ould Abdallah, des precieuses informations qu’il a 
fournies, et a saluer l’engagement et les efforts dont il 
fait preuve avec son equipe pour apporter des solutions 
aux problemes que connait la Somalie. Nous saluons 
egalement la presence parmi nous du Representant 
permanent de la Somalie, l’Ambassadeur Elmi Ahmed 
Duale. 

Nous estimons que le rapport du Secretaire 
general (S/2009/590) est tres clair sur certains points, 
dont le fait que le phenomene de la piraterie et des vols 
a main armee au large des cotes somaliennes represente 
un defi qui requiert 1’action urgente et coordonnee du 
Gouvernement federal de transition, des pays de la 
region et de la communaute internationale. Il y a une 
annee, le Conseil de securite a fermement reagi a cette 
menace en adoptant les resolutions 1846 (2008) et 
1851 (2008). La cooperation, l’engagement et le travail 
louable d’un grand nombre de pays ont permis de faire 
front commun face a la piraterie. 
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Toutefois, le nombre d’attaques et de tentatives 
de capture au large des cotes somaliennes, du golfe 
d’Aden et dans la partie ouest de l’ocean Indien en 
2009 est plus eleve que celui enregistre en 2008. Nous 
sommes preoccupes de constater que, outre 
1’augmentation des actes de piraterie et des vols a main 
armee enregistree dernierement, des navires plus petits, 
tels que des bateaux de peche et de plaisance, sont pris 
pour cible. 

Nous saluons les efforts que deploie le 
Gouvernement federal de transition de Somalie, 
notamment pour parvenir a une meilleure coordination 
avec les regions du « Puntland » et du « Somaliland » 
en vue de traduire en justice les pirates presumes. Nous 
nous felicitons egalement de la coordination et de la 
cooperation qui existe entre l’operation Atalante, 
l’OTAN, le Groupe de forces operationnelles 151, les 
Etats Membres et les forces navales presentes dans la 
region pour realiser des fonctions de surveillance et 
d’escorte, avec une mention particuliere a 1’operation 
Atalante qui a protege et escorte a bon port les navires 
du Programme alimentaire mondial et de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. 

S’agissant du Groupe de contact sur la piraterie 
au large des cotes somaliennes, nous saluons comme 
un important pas en avant l’etablissement du fonds 
international d’affectation speciale destine a prendre en 
charge les frais occasionnes par la poursuite des pirates 
presumes et les autres activites du Groupe, ainsi que 
les efforts accomplis au sein des differents groupes de 
travail qui le composent pour promouvoir la 
coordination et le renforcement des capacites, assurer 
la diffusion de pratiques optimales et consolider les 
mecanismes judiciaires pour lutter contre l’impunite. A 
ce sujet, nous reaffirmons qu’il est imperatif que les 
responsables d’actes de piraterie soient traduits en 
justice conformement au regime juridique applicable 
et, notamment, aux normes en vigueur en matiere de 
droits de l’homme et de libertes fondamentales. 

En outre, nous tenons a souligner egalement le 
travail realise par l’Organisation maritime 
internationale, qui a elabore des directives et defini des 
mesures specifiques a prendre par les Etats, ainsi que 
les actions menees en cooperation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime pour 
remedier aux carences des systemes legislatifs 
nationaux. II importe, a cet egard, de generaliser 
1’application du Code de conduite de Djibouti, de faijon 
a permettre aux Etats de la region d’assumer une partie 
des activites menees par les forces internationales, 


grace au renforcement de leurs capacites juridiques et 
judiciaires. 

Comme nous l’avons affirme a d’autres 
occasions, ma delegation estime que la piraterie au 
large des cotes somaliennes n’est pas un phenomene 
que l’on peut dissocier de la situation sur le terrain et 
que la solution aux deux problemes requiert une 
strategie globale. Celle-ci doit comprendre, entre 
autres, le developpement de l’etat de droit et des 
institutions de securite complementaires du processus 
de paix, le renforcement des institutions federates de 
transition, le developpement des capacites des 
institutions juridiques et la poursuite des criminels 
presumes afm de combattre l’impunite. 

Enfin, ma delegation a souligne tant au niveau du 
Conseil de securite qu’au niveau du Groupe de contact 
sur la piraterie l’impact negatif de ce phenomene sur le 
regime des sanctions impose en Somalie. Ces actes, 
outre qu’ils constituent des violations presumees de 
l’embargo sur les armes, sapent la stability et la 
securite du pays et influent directement sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Le Mexique, en 
sa quality de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 751 (1992) concernant la 
Somalie, reaffirme de nouveau l’importance de la 
cooperation des Etats et des coalitions maritimes 
multinationales engagees dans la lutte contre la 
piraterie avec le Groupe de controle sur la Somalie, 
auquel ils doivent fournir systematiquement et en 
temps voulu des informations sur les cas de violations 
du regime des sanctions qui genent particulierement les 
efforts de developpement economique et social de la 
Somalie et le renforcement du Gouvernement et des 
institutions de ce pays. 

M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : Nous 
tenons nous aussi a remercier le Representant special 
du Secretaire general pour la Somalie, M. Ould 
Abdallah, de son importante contribution et des 
precieuses informations fournies ici aujourd’hui. La 
Croatie s’associe a la declaration que fera tout a 
l’heure la presidence suedoise de l’Union europeenne. 

La Croatie prend acte des recents progres 
accomplis en Somalie meme si elle demeure consciente 
de l’etendue et de la complexity des defis qui attendent 
encore le pays. II est clair que la piraterie est un des 
problemes les plus brulants et qu’elle menace non 
seulement les lignes principals de communication 
maritime internationale et le commerce, mais 
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egalement l’acheminement effectif d’une aide 
humanitaire si necessaire. 

La Croatie appuie pleinement l’Accord de paix de 
Djibouti comrne prealable au reglement durable des 
problemes les plus pressants de la Somalie. Nous 
sommes d’avis que l’affermissement de la souverainete 
somalienne ainsi que le renforcement de la capacite du 
Gouvernement somalien d’assurer l’ordre public et des 
moyens de subsistance durables a sa population 
contribuera de maniere significative a l’elimination de 
la piraterie et des vols a main armee au large de la cote 
somalienne. 

Je voudrais rappeler ici la conviction evidente et 
repetee a maintes reprises du Conseil : il ne peut y 
avoir de securite au large des cotes somaliennes tant 
qu’il n’y a pas de veritable securite dans le pays. II est 
done evident que seule une approche integree pourra 
obtenir des resultats. Dans ce contexte, la Croatie 
felicite la Mission de l’Union africaine en Somalie du 
role important qu’elle joue en appuyant le 
Gouvernement federal de transition dans les efforts 
qu’il deploie pour mettre en oeuvre la strategie 
susmentionnee et pour assurer un relevement a long 
terme en matiere de securite politique et de 
developpement. 

La Croatie se felicite de la poursuite de 
1’engagement fort de la communaute internationale qui 
appuie le Gouvernement somalien, conformement a la 
resolution pertinente du Conseil de securite et en vertu 
du droit international applicable. Dans ce contexte, la 
Croatie se felicite egalement du fait que le 
Gouvernement somalien a de nouveau demande une 
assistance de la communaute internationale afin 
d’assurer la securite des eaux territoriales et 
internationales au large des cotes somaliennes et pour 
continuer la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1846 (2008). 

La Croatie pense que le Groupe de contact sur la 
piraterie au large des cotes somaliennes s’avere etre un 
mecanisme de coordination efficace de la communaute 
internationale. Nous nous felicitons de sa decision 
d’etablir un fonds d’affectation speciale destine a 
financer des mesures adequates de lutte contre la 
piraterie et d’autres activites connexes visant a realiser 
les objectifs du Groupe. Par ailleurs, nous nous 
felicitons des autres efforts de coordination deployes 
par les forces navales se trouvant dans la region, 
notamment la creation du groupe SHADE (Shared 
Awareness and Deconfliction) et la poursuite de la 


coordination entre le Groupe de contact sur la piraterie 
au large des cotes somaliennes et le Groupe de contact 
international sur la Somalie. 

Nous sommes encourages de voir que ces efforts 
sont couronnes de succes et j’en veux pour preuve 
l’importante reduction du nombre d’attaques que les 
pirates ont reussi a mener ces derniers mois. La Croatie 
pense que les gouvernements de la region devraient 
jouer un role clef dans la mise en place des conditions 
necessaires pour lutter efficacement contre la piraterie. 
Nous felicitons le Gouvernement kenyan de ses 
importants efforts a cet egard, et notamment d’etre pret 
a placer en garde a vue et a traduire en justice les 
pirates arretes par d’autres pays participant aux efforts 
communs de lutte contre la piraterie. Nous esperons 
que d’autres pays qui se sont dits prets a faire de meme 
suivront rapidement son exemple. 

De meme, nous demandons aux Etats de la region 
de pleinement mettre en oeuvre le Code de conduite de 
Djibouti en tant qu’etape importante pour assumer de 
plus grandes responsabilites dans la lutte contre la 
piraterie et les vols en mer. Nous nous felicitons tout 
particulierement des nouveaux progres accomplis en 
matiere de renforcement des capacites regionales. Nous 
demandons a tous les Etats de continuer leur appui 
logistique et financier a de tels efforts regionaux. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : II s’est ecoule pres d’un an et demi depuis que 
le Conseil de securite a decide d’aborder serieusement 
la question de la piraterie au large des cotes 
somaliennes et a commence a prendre des mesures 
pour lutter contre ce fleau. Nous estimons que le 
moment est venu de faire le bilan provisoire de ces 
efforts, sur la base du rapport du Secretaire general 
(S/2009/590) presente en application de la resolution 
1846 (2008) du Conseil de securite. 

La situation dans le golfe d’Aden est toujours 
loin d’etre normale et la menace d’une augmentation 
de la piraterie n’a toujours pas ete ecartee. Neanmoins, 
la communaute internationale s’est fortement mobilisee 
pour faire face a cette menace. Tout d’abord, nous 
comprenons maintenant mieux que le probleme de la 
piraterie au large de la corne de l’Afrique ne pourra 
etre regie qu’une fois que sera stabilisee la situation en 
Somalie et que l’ordre regnera a terre. Nous sommes 
convaincus qu’il faut maintenir une presence navale 
dans les zones dangereuse pour le transport maritime, 
mais que notre priorite doit etre aussi de stabiliser la 
situation militaire et politique dans le pays. A cet 
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egard, nous notons le role important joue par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. La Russie a 
toujours preconise l’instauration d’une paix durable et 
de la reconciliation nationale en Somalie sur la base de 
1’Accord de Djibouti, afm de renforcer la stabilite et la 
securite dans la region. 

La communaute internationale doit participer 
davantage a des actions concertees dans le domaine de 
la securite, et l’ONU, l’Union europeenne, l’Union 
africaine, et d’autres organisations concernees, 
notamment, devraient axer leurs efforts sur le 
renforcement des capacites du Gouvernement somalien 
pour qu’il soit en mesure de remplir ses fonctions 
essentielles. Les gouvernements et les organisations 
regionales cooperant avec le Gouvernement federal de 
transition pour lutter contre la piraterie collaborent 
etroitement dans les domaines militaire, politique et 
juridique et s’efforcent de les renforcer grace a des 
mecanismes de coordination appropries. Dans ce 
contexte, nous insistons sur le role clef du Groupe de 
contact sur la piraterie au large des cotes somaliennes. 

La communaute internationale et les compagnies 
maritimes connaissent de mieux en mieux les methodes 
et les moyens utilises par les pirates pour leurs 
attaques. De nouvelles mesures sont done prises pour 
les contrer. L’Organisation maritime internationale joue 
d’ailleurs un role clef a cet egard. Nous nous felicitons 
de l’initiative de l’ONU pour lutter contre la piraterie 
et nous sommes favorables a un renforcement de son 
role dans ce domaine. Nous sommes particulierement 
reconnaissants au Secretariat d’avoir servi de centre 
d’echange d’informations, du travail precieux qu’il a 
accompli pour elaborer des mesures a prendre a terre et 
de ses idees en matiere de renforcement des capacites. 

Dans la lutte contre l’impunite, nous devons 
accorder une plus grande attention a la poursuite des 
personnes soupponnees de piraterie. II s’agit non 
seulement de s’assurer que ces personnes seront 
veritablement punies, mais egalement de veiller au 
respect des normes existantes en matiere de droits de 
l’homme. Nous notons les efforts importants deployes 
pour regler ce probleme au niveau des tribunaux 
nationaux et l’aide apportee par les autorites du Kenya 
et d’autres pays de la region. Nous saluons la decision 
du Groupe de contact sur la piraterie d’etablir un fonds 
d’affectation speciale qui soutient les initiatives de 
lutte contre la piraterie. 

Cependant, comme l’experience le montre, il 
n’est pas toujours possible d’assurer la poursuite de ces 


pirates par des tribunaux penaux nationaux. Les 
initiatives pour trouver de nouveaux mecanismes 
restent done d’actualite. Nous considerons que l’action 
dans ce domaine n’est pas contraire aux efforts 
deployes au niveau national, mais qu’elle peut en fait 
les completer organiquement. La Federation de Russie 
continuera de participer activement aux efforts de lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Nous 
avons actuellement dans la zone un groupe de navires 
de la marine russe, le troisieme depuis octobre 2008. 
Nous sommes desireux de cooperer davantage avec les 
parties concernees dans les divers aspects de la 
question. II importe d’assurer la poursuite 
ininterrompue de ces efforts de lutte contre la piraterie 
dans le cadre du mandat existant. A cet egard, nous 
appuyons la poursuite des sanctions du Conseil de 
securite, a la demande du Gouvernement federal de 
transition, visant a appliquer un ensemble de mesures 
pour lutter contre la piraterie et les vols a main armee 
en mer, conformement aux resolutions 1846 (2008) et 
1851 (2008). 

M.Araud (France): Je tiens a remercier le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, M. Ould Abdallah, pour sa presentation et 
pour son action en Somalie. 

Les pirates constituent toujours une menace : une 
menace pour la population somalienne d’abord, 
puisque la moitie des Somaliens depend desormais de 
l’aide internationale et puisque la quasi-totalite de cette 
aide parvient en Somalie par mer; une menace aussi 
pour les troupes de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) dont l’approvisionnement 
s’effectue egalement, pour l’essentiel, par mer. Les 
pirates mettent enfin en peril la circulation maritime 
internationale au large de la Somalie, qui est l’une des 
plus denses du monde. Beaucoup d’intervenants avant 
moi ont indique que les racines profondes de la 
piraterie sont a chercher a terre et que l’insecurite 
accumulee apres pres de deux decennies de conflit, 
l’absence de l’Etat, le manque de debouches 
economiques legaux et l’action de groupes criminels 
ont cree les conditions qui ont permis son apparition. 
C’est la securite et le developpement, nous en sommes 
tous d’accord, qui a terme en auront raison. A court 
terme, cependant, la poursuite d’une action resolue de 
la part de la communaute internationale est 
indispensable pour permettre de limiter les effets de la 
piraterie. Tout relachement de notre effort aurait des 
consequences immediates. La France note que lors de 
deux seuls mois, en deux ans, pendant lesquels le 
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Programme alimentaire mondial (PAM) n’a pas 
beneficie d’une protection de ses navires, il a du 
diminuer de 50 % ses livraisons, au detriment des 
populations civiles. 

Le Secretaire general a decrit dans son rapport 
(S/2009/590) les differents efforts de la communaute 
internationale. L’Union europeenne, avec l’operation 
Atalante, joue un role essentiel en la matiere. Mais des 
organisations regionales et des partenaires nationaux, 
comme la Federation de Russie, la Chine, le Japon, 
sont aussi impliques dans ces actions. La France y 
participe toujours activement, a travers l’operation 
Atalante ou a titre national. 

Nous avons en parallele su ameliorer notre 
coordination. Le Groupe de contact, avec ses 45 
membres, joue un role essentiel pour progresser dans 
les domaines politique, juridique et militaire. Dans le 
cadre du Groupe de travail 1 de ce Groupe de contact, 
le mecanisme SHADE (Shared Awareness and 
Deconfliction) nous permet de multiplier les echanges 
d’informations operationnelles, pour etre plus efficaces 
collectivement. 

Nous avons done deja parcouru un long chemin, 
depuis les premieres operations de protection des 
batiments du Programme alimentaire mondial (PAM) 
en novembre 2007, et nos efforts commencent a porter 
leurs fruits. Le rapport du Secretaire General 
(S/2009/590) indique que si le nombre des attaques 
reste eleve, une proportion importante de celles-ci 
echoue grace a la presence internationale. 

L’Union europeenne s’est engagee a ce que 
l’operation Atalante, deployee en decembre 2008, se 
poursuive au moins jusqu’en decembre 2010. Elle 
pourra ainsi continuer de garantir une protection aux 
navires du Programme alimentaire mondial et apporter 
aussi un appui decisif aux autres batiments vulnerables, 
y compris ceux qui sont affretes par les Nations Unies 
pour approvisionner la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). II y a la un defi particulierement 
important a relever, puisque 80 % de ces convois ont 
ete attaques dans le passe. 

Atalante et les pays de l’Union europeenne vont 
en outre prendre en compte l’accroissement de la zone 
d’action des pirates dans l’ocean Indien. La France a 
apporte son aide aux Seychelles a cet egard. L’Union 
europeenne a signe un accord avec ce pays pour lutter 
contre la piraterie, qui permettra le transfert sur le 
territoire Seychellois des pirates apprehendes par 
l’operation Atalante. Je soutiens naturellement la 


declaration que la presidence suedoise de l’Union 
europeenne prononcera tout a l’heure. 

Poursuivre notre effort suppose de maintenir le 
cadre juridique de notre action et de prolonger d’une 
annee les resolutions 1846 (2008) et 1851 (2008), qui 
autorisent les participants, sous des conditions strides, 
a entrer dans les eaux territoriales somaliennes et a agir 
contre les pirates. Je remercie la delegation des Etats- 
Unis pour son projet de resolution et nous souhaitons 
que le Conseil de securite puisse l’adopter dans les 
prochains jours. 

Mais une action efficace suppose aussi de 
diversifier notre action, comme nous avons commence 
a le faire. Au-dela de l’aspect militaire, il est essentiel 
en particulier d’ameliorer le traitement judiciaire des 
actes de piraterie, comme vient de le souligner le 
representant de la Federation de Russie. A court terme, 
il est necessaire que la communaute internationale 
apporte une aide concrete aux pays de la region et a la 
Somalie, pour que ceux-ci puissent detenir, poursuivre 
en justice et juger les pirates. La France salue les 
efforts du Kenya a cet egard et soutient le Fonds 
fiduciaire que le Groupe de contact a decide de creer le 
10 septembre dernier, et auquel elle contribuera. 
Parallelement, nous encourageons tous les Etats a 
modifier leur legislation afm de permettre le jugement 
des actes de piraterie dans leurs juridictions. 

Enfin, nous devons continuer a traiter plus 
directement des causes profondes de la piraterie. 
L’Union europeenne a lance une reflexion en ce sens et 
a indique qu’elle etait prete a apporter un soutien 
renforce au Gouvernement federal de transition, par 
exemple, pour lutter contre la peche illegale. Nous 
devons poursuivre ces efforts tout en veillant a ne pas 
confier a nos marines, qui luttent contre la piraterie au 
large de la Somalie, des taches trop nombreuses, trop 
diverses ou trop eloignees de leur mission. 

L’action du Conseil de securite contre la piraterie 
au large de la Somalie prend tout son sens lorsqu’on 
examine en meme temps la strategie d’ensemble du 
Conseil de securite dans ce pays. Le dispositif arrete 
par notre Conseil comprend en effet un soutien au 
Gouvernement federal de transition, un appui resolu a 
l’AMISOM, y compris en utilisant des moyens des 
Nations Unies, et un regime de sanctions renove et 
complete par la resolution 1844 (2008). Il nous faut 
avancer encore sur l’ensemble de ces axes. La France, 
en particulier, est favorable a ce que des pirates, et 
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ceux qui les soutiennent, soient personnellement 
sanctionnes. 

Pour terminer, je voudrais relever que le Conseil 
de securite avait innove, en adoptant, le 2 juin 2008, la 
resolution 1816 (2008), pour lutter contre la piraterie 
au large de la Somalie. La communaute internationale a 
su utiliser les instruments nouveaux fournis par le 
Conseil au fil de ses resolutions. La mobilisation 
internationale est remarquable par son ampleur et elle 
s’accompagne du developpement, avec le Groupe de 
contact, d’un cadre de cooperation nouveau, en etroite 
association avec le Secretariat de l’ONU. Ceci doit 
nous encourager a ce que le Conseil continue a 
travailler en Somalie, au-dela de la question de la 
piraterie, dans le cadre d’une strategie specifique et 
pragmatique. 

Je remercie encore le Representant special du 
Secretaire general, qui veille a la coherence de l’action 
de la communaute internationale vis-a-vis de la 
Somalie, et je souhaite l’assurer de tout notre soutien. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
J’aimerais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, pour son expose. Je salue 
egalement la presence parmi nous de l’Ambassadeur 
Duale. 

Au cours de l’annee ecoulee, la lutte contre la 
piraterie et le vol a main armee au large des cotes de la 
corne de l’Afrique a retenu l’attention de la 
communaute internationale et a conduit a la mise en 
oeuvre d’initiatives par des Etats, des organisations et 
des forces navales internationales. Le Costa Rica 
accueille avec satisfaction la coordination de ces 
efforts, la diminution du nombre des attaques et le 
retablissement d’une stability relative sur cette 
importante voie de navigation commerciale et 
d’acheminement de l’assistance humanitaire destinee a 
la region. 

Nous avons neanmoins des doutes quant a la 
durability de ces realisations, face a un phenomene qui 
a commence comme une activite quasi artisanale et 
s’est transformee en un commerce avec des 
mecanismes d’attaques sophistiques et des profits de 
plusieurs millions de dollars qui laissent supposer 
l’existence de structures transnationales d’appui. A 
notre avis, il importe que les futurs rapports du 
Secretaire general mentionnent cet aspect et examinent 
les sources d’appui et de financement des operations de 
piraterie dans cette zone. 


En plus des initiatives visant a faire face aux 
attaques contre les navires dans la region, il importe 
egalement de developper des capacites qui permettent 
de mener des enquetes et de poursuivre en justice ceux 
qui sont soupqionnes d’avoir commis ces actes. La lutte 
contre l’impunite est sans nul doute un element 
dissuasif pour ceux qui envisagent de commettre ces 
actes illicites. A cet egard, le Costa Rica salue le 
travail realise par le Kenya en jugeant ces suspects et 
exhorte les autres pays de la region, y compris la 
Somalie, a renforcer leurs legislations, leurs procedures 
et leurs capacites afin de mener a bien ces processus. 
L’assistance de l’ONU et des organisations 
internationales, ainsi que 1’application des instruments 
juridiques comme le Code de conduite de Djibouti 
concernant la repression des actes de piraterie et des 
vols a main armee commis contre des navires dans la 
partie ouest de l’ocean Indien et dans le golfe d’Aden, 
sont essentielles pour obtenir des resultats positifs. 

Comme nous le savons tous, la lutte contre la 
piraterie et le vol a main armee en Somalie, qui sont 
des symptomes de la crise profonde que traverse ce 
pays, exige que nous nous penchions serieusement sur 
les causes profondes des problemes de la Somalie. Par 
consequent, quand nous analysons la situation en 
Somalie, nous devons le faire dans l’optique d’une 
strategie a long terme de retablissement de la normalite 
qui tienne compte des aspects humanitaire, politique, 
de securite et de developpement. 

Selon le Costa Rica, il existe quatre domaines 
d’action interconnectes qui requierent l’attention de ce 
Conseil et de la communaute internationale. 

Premierement, nous devons continuer d’appuyer 
le Gouvernement federal de transition pour qu’il puisse 
mettre en place un cadre de securite efficace, renforcer 
son autorite sur le territoire et son monopole des 
moyens de cohesion et promouvoir un processus 
politique sans exclusive. Le processus de paix de 
Djibouti nous offre le cadre voulu pour realiser ces 
objectifs. 

Deuxiemement, il faut accentuer les efforts pour 
continuer a renforcer l’etat de droit et poursuivre 
l’entrainement et la formation des forces de securite 
somaliennes. Le Costa Rica reconnait les efforts 
deployes dans ce domaine par le Gouvernement federal 
de transition et la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, avec l’appui de l’ONU. Le respect strict de 
1’embargo sur les armes en Somalie est un instrument 
indispensable. Le Costa Rica appuie les travaux du 
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Groupe de contrdle sur la Somalie et appelle a cooperer 
avec lui pour honorer les obligations decoulant des 
resolutions de ce Conseil. 

Troisiemement, nous estimons qu’il est 
necessaire de poursuivre et d’accentuer les efforts 
deployes pour faire face a la situation humanitaire. II 
est imperatif d’assurer l’acheminement de l’aide aux 
50 % de la population qui en dependent, et de mettre 
fin aux agressions qui visent les organismes 
humanitaires et leur personnel. Par ailleurs, nous 
devons promouvoir l’aide au developpement afin que 
des activites economiques viables se developpent et 
que la dependance par rapport a l’aide humanitaire 
diminue. 

Pour terminer, le fmancement des differentes 
initiatives qui visent a aider la Somalie a surmonter la 
crise doit demeurer une des preoccupations principales 
de la communaute internationale. Le Costa Rica 
appelle les Etats et les donateurs a continuer de verser 
des contributions aux fonds d’affectation speciale, et a 
reaffirmer ainsi leur attachement a la paix et a la 
stabilite dans la region. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie, M. Ould Abdallah, de l’expose qu’il 
nous a presente ce matin, et je salue la participation du 
Representant permanent de la Somalie, M. Duale, a la 
presente seance du Conseil. 

L’une des nombreuses consequences nefastes du 
conflit en Somalie et de l’absence d’institutions solides 
dans le pays est la piraterie. Elle a debute autour de la 
cote somalienne, mais elle s’est aujourd’hui repandue 
jusqu’aux eaux internationales. La piraterie a une 
incidence negative sur le commerce et le tourisme 
internationaux, elle alimente le trafic d’armes et 
finance les insurges et le terrorisme en Somalie et au- 
dela. 

Etant donne la nature destabilisatrice de la 
piraterie, il est tout a fait normal que la communaute 
internationale reagisse au probleme en consequence. A 
cet egard, nous appuyons les efforts deployes aux 
niveaux multinational et regional pour lutter contre les 
actes de piraterie et les vols a main armee en mer. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/590) 
souligne les mesures deja mises en place ou en train 
d’etre mises en place, ainsi que celles qui ont ete 
proposees pour regler le probleme de la piraterie au 
large de la cote somalienne. Les navires militaires 


deployes, notamment ceux de l’operation Atalante 
lancee par l’Union europeenne, des forces maritimes de 
l’OTAN, des Forces maritimes combinees dirigees par 
les Etats-Unis et des forces nationales des Etats, ont 
tous contribue a diminuer l’incidence de la piraterie 
dans la region cohere voisine de la Somalie, ce qui a 
dans une certaine mesure permis de proteger le 
commerce international et d’acheminer des fournitures 
humanitaires en Somalie. Par ailleurs, le Groupe de 
contact sur la piraterie au large des cotes somaliennes, 
cree pour permettre de coordonner les differents 
efforts, represente une contribution importante a la 
lutte contre la piraterie. 

Aussi louables que soient ces efforts, la lutte 
contre la piraterie ne se gagnera pas en haute mer mais 
sur terre, en Somalie. Les ressources deployees, soit 
directement en haute mer, soit indirectement en 
recherchant des solutions a la piraterie au large des 
cotes, sont considerables et doivent se chiffrer en 
milliards de dollars chaque annee. Pourtant, quelle 
qu’ait ete l’efficacite de notre lutte contre ses 
incidences, la piraterie persiste et persistera tant que la 
Somalie continentale demeurera instable et que les 
institutions d’Etat demeureront fragiles. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport, il y a une difference importante entre, d’un 
cote, les reponses fermes et concretes apportees par les 
Etats qui agissent soit a titre individuel, soit en 
cooperation avec d’autres Etats pour deployer des 
ressources en haute mer et, de l’autre, la prise de 
position prudente et progressive de la communaute 
internationale quand il s’agit de s’attaquer aux causes 
profondes de la piraterie en Somalie continentale. 

Si nous appuyons les mesures qui ont ete prises 
en haute mer par les Etats Membres afm de lutter 
efficacement contre la piraterie, des mesures tout aussi 
solides doivent etre mises en place en Somalie 
continentale, et il importe de leur consacrer des 
ressources similaires, sinon superieures. Ces mesures 
doivent entre autres renforcer l’appui a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) pour 
permettre a la force d’executer efficacement son 
mandat, et lui fournir des effectifs supplementaires afm 
qu’elle atteigne son niveau autorise de 8 000 militaires 
en vue de devenir, a terme, une mission des Nations 
Unies. De meme, il est imperatif que le Gouvernement 
federal de transition puisse compter sur un appui 
suffisant pour renforcer les institutions d’Etat, en 
particulier dans le secteur de la securite. Le 
renforcement des institutions d’Etat est le moyen 
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durable le plus efficace de lutter contre la piraterie au 
large de la Somalie. 

Enfin, nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Ould Abdallah, le personnel des 
institutions des Nations Unies et les organismes 
humanitaires de l’appui qu’ils ont apporte au peuple 
somalien dans des conditions difficiles. 

Le President {parte en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de mon pays. 

Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Ould 
Abdallah, de sa presentation et du travail qu’il 
accomplit en Somalie. Je voudrais egalement remercier 
l’ensemble de la famille des Nations Unies des efforts 
qu’elle deploie dans ces conditions tres difficiles, et 
plus particulierement 1’Organisation maritime 
internationale et 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. Enfin, je salue la presence du 
Representant permanent de la Somalie. 

L’Autriche s’associe a la declaration que va 
prononcer la Suede au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais cependant faire quelques remarques 
supplementaires. 

Ma delegation convient avec les orateurs 
precedents que la piraterie et les vols a main armee 
dans le golfe d’Aden sont directement lies au manque 
de stabilite et a la situation economique catastrophique 
de la Somalie. En meme temps, la piraterie contribue a 
la deterioration de la situation securitaire, et elle 
pourrait jouer un role dans le fmancement des 
violations des embargos. En poussant certains navires 
marchands a emprunter d’autres itineraires, la piraterie 
nuit egalement a la situation economique de la region. 
En outre, elle a une incidence negative sur 
l’acheminement de l’aide, dont la Somalie a tant 
besoin. 

L’Autriche est profondement preoccupee par le 
fait que la situation humanitaire en Somalie continue 
de se deteriorer et a des consequences desastreuses sur 
la population civile, en particulier les femmes et les 
enfants. 

L’operation Atalante de la force navale de 
l’Union europeenne vise a lutter contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes, son objectif principal 
etant de proteger les navires du Programme alimentaire 
mondial qui acheminent une aide alimentaire. Nous 
voudrions egalement saluer l’engagement naval des 


autres Etats et organisations qui cooperent pour lutter 
contre la piraterie dans le cadre du Groupe de contact 
international. 

L’application des normes juridiques 
internationales pertinentes, notamment la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer et la 
Convention de 1988 pour la repression d’actes illicites 
contre la securite de la navigation maritime, pose des 
difficultes considerables aux Etats parties a ces 
conventions dans la region. 

L’Autriche attache une grande importance au 
plein respect de toutes les normes applicables du droit 
international, notamment le droit international des 
droits de l’homme, y compris le droit a un proces 
equitable et au non-refoulement. 

Nous nous felicitons de voir que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime contribue a 
la lutte contre la piraterie maritime dans la Corne de 
l’Afrique grace a un programme visant a accroitre les 
moyens dont disposent les regions pour dissuader, 
arreter, poursuivre et emprisonner les pirates. Comme 
l’a note le Secretaire general dans son rapport 
(S/2009/590), poursuivre en justice des pirates 
presumes, arretes au large des cotes somaliennes, 
represente une charge pour les Etats de la region, en 
particulier le Kenya et les Seychelles. A cet egard, 
nous nous felicitons de la creation par le Groupe de 
contact du Fonds international d’affectation speciale 
gere par l’Oflfice des Nations Unies contre la drogue et 
le crime. 

Nous pensons qu’outre les operations navales, la 
mise en place en Somalie d’institutions assurant l’etat 
de droit et la securite, 1’amelioration des moyens 
d’existence et de l’education sont des facteurs 
importants pour eliminer durablement la piraterie au 
large des cotes somaliennes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a S. E. M. Elmi Ahmed Duale, 
Representant permanent de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me permettre de 
participer a la presente seance et de faire une breve 
declaration. 

Je voudrais tout d’abord prendre acte avec 
satisfaction du rapport du Secretaire general 
(S/2009/590) et appuyer la declaration du Representant 
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special du Secretaire general, M. Ahmedou Ould 
Abdallah. Nous appuyons egalement les efforts 
deployes par l’Organisation maritime internationale 
pour assurer l’application du Code de conduite de 
Djibouti, auquel nous souscrivons sans reserve. 

Avant d’aller plus loin, permettez-moi, au nom de 
mon Gouvernement et de ma mission, de faire part de 
notre vive preoccupation face a la situation de tous les 
membres d’equipage et des deux citoyens britanniques 
qui sont toujours a la merci de pirates et auxquels nous 
exprimons notre sympathie la plus sincere. Nous 
esperons qu’ils seront bientot liberes. 

Comme cela a ete dit ici par tous les membres du 
Conseil et mentionne dans le rapport du Secretaire 
general et, comme vous-meme, Monsieur le President, 
l’avez dit en quelques mots, la piraterie est un 
symptome des graves problemes qui minent la Somalie 
depuis longtemps - pres de 20 ans. Comme l’ont dit 
beaucoup d’orateurs, la solution de ce probleme exige 
une action concertee et coordonnee aux niveaux 
international, regional et local. 

Je suis heureux de dire que la Somalie a cree a 
cette fin une unite de gardes-cotes et a deja forme 
1 000 gardes-cotes. Elle a l’intention d’en former et 
d’en deployer jusqu’a 10 000. Toutefois, comme cela a 
ete mentionne, il faudra davantage de formation, 
d’equipement et d’aide pour qu’ils soient efficaces la 
ou ils sont le plus necessaires dans le nord-est de la 
Somalie. Les gardes-cotes pourront exercer davantage 
de controle s’ils sont habilites non seulement a lutter 
contre la piraterie au niveau local, mais egalement a 
controler la peche illegale, le deversement de dechets 
toxiques et le trafic d’armes et de stupefiants, pour 
lequel la Somalie peut servir de couloir de contrebande 
vers tous les pays voisins de la region. 

J’espere enfin que le Conseil de securite 
renouvellera le mandat, comme l’a deja demande le 
Gouvernement federal de transition. A cet egard, notre 
Gouvernement remercie sincerement une fois encore 
les membres du Conseil et les organisations regionales 
et internationales qui l’aident a lutter contre le fleau de 
la piraterie au large des cotes de la Somalie. II a 
demande au Conseil de renouveler son approbation 
figurant dans la resolution 1846 (2008) et se felicite de 
la reconduite pour une periode de 12 mois des 
autorisations accordees au paragraphe 6 de la 
resolution 1846 (2008) a ceux qui luttent contre ce 
fleau au large des cotes somaliennes. 


Nous sommes egalement reconnaissants a nos 
groupes regionaux, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, pour l’appui qu’ils nous ont 
apporte a ce jour, sans lequel, je pense, le 
Gouvernement federal de transition aurait ete dans une 
situation bien pire. 

Je souscris egalement pleinement aux 
declarations des membres du Conseil, s’agissant 
notamment de la question, que vous avez resumee, de 
l’appui apporte au Gouvernement federal de transition 
afm de lui permettre de controler l’acces aux ports 
somaliens des pirates et de mieux lutter contre la peche 
illegale ou le deversement de dechets toxiques, que les 
pirates pretendent a present combattre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Representant permanent de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, et le Montenegro, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels, ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. 

Les actes de piraterie sont illegaux et ne peuvent 
jamais etre toleres. Les operations navales actuellement 
en cours au large des cotes somaliennes ont permis 
d’accroitre la securite maritime et de garantir la 
livraison de l’aide internationale. Le Groupe de contact 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes a facilite la cooperation et la coordination 
des politiques mises en oeuvre. Dans ce cadre, nous 
sommes egalement parvenus a etablir un mecanisme de 
coordination efficace, le groupe SHADE (Shared 
Awareness and Deconfliction), qui rassemble les forces 
navales multinationales, regionales et nationales 
deployees dans la zone. Tous les acteurs concernes 
devraient appuyer les efforts de coordination en cours. 

Mais nous pouvons faire davantage que 
coordonner les efforts pour proteger les navires. Nous 
devons ameliorer notre dialogue sur les questions 
maritimes avec les communautes locales somaliennes. 
L’existence d’autres activites illegales, hormis la 
piraterie, doit etre reconnue et il faut en discuter. II 
conviendrait d’encourager une collaboration entre la 
Somalie et d’autres pays de la region ayant davantage 
d’experience en matiere d’octroi de licences de peche 
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et de lutte contre la peche illegale. Les etudes realisees 
precedemment par l’ONU en Somalie concernant la 
peche illegale et le rejet de dechets devraient etre mises 
a jour. 

Nous devons continuer d’envisager les options 
juridiques possibles s’agissant des pirates presumes qui 
sont arretes. II est fondamental que les pirates 
presumes soient juges de maniere efficace et credible si 
nous voulons preserver les progres engranges grace 
aux operations actuelles. Le Kenya a fait une 
contribution tres importante en signant avec l’Union 
europeenne 1’accord de transfert en vue de juger les 
pirates presumes. Pour l’heure, le Kenya a accepte de 
mettre en detention et de juger 75 pirates presumes 
arretes par l’Union europeenne. L’Union europeenne se 
felicite qu’un accord similaire ait recemment ete 
conclu avec les Seychelles. Nous appuyons la decision 
du Groupe de contact de creer un fonds d’affectation 
speciale pour contribuer aux frais occasionnes par la 
detention, la poursuite et l’emprisonnement des pirates. 
Outre les pirates, nous devons egalement prendre des 
mesures contre les reseaux criminels qui, en Somalie 
mais aussi ailleurs, fmancent et organisent la piraterie. 

L’Union europeenne continue de contribuer 
utilement a la securite maritime dans la zone grace a 
1’operation navale Atalante. Nous avons decide de 
proroger le mandat de l’operation jusqu’a la fin de 
l’annee 2010, sous reserve que le Conseil de securite 
renouvelle l’autorisation contenue dans sa resolution 
1846 (2008). Depuis decembre 2008, l’operation 
Atalante a fourni une protection vitale a 50 navires du 
Programme alimentaire mondial acheminant environ 
300 000 tonnes de denrees alimentaires profitant 
directement a 1,6 million de Somaliens. Elle a 
egalement assure la protection de navires transportant 
des chargements destines a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et d’autres navires 
vulnerables. L’operation Atalante a aussi joue un role 
phare en matiere de coordination des differentes 
operations menees dans la zone. 

On ne pourra mettre fin a la piraterie au large des 
cotes somaliennes que si la situation sur terre est 
stabilisee. Nous devons nous attaquer aux causes 
profondes du probleme. La Somalie reste un pays en 
conflit et l’insecurite y est largement repandue. La 
gouvernance est fragmentee. Le Gouvernement federal 
de transition est constamment la cible d’attaques de la 
part des insurges et il n’est toujours pas en mesure de 
proteger ses citoyens ou de faire respecter l’ordre 
public. 


L’Union europeenne appuie les efforts du 
Gouvernement federal de transition et le processus de 
Djibouti en cours. Ce processus politique doit 
s’accompagner d’une demarche globale et coordonnee 
pour parvenir a un reglement durable de la question. 
Cela suppose d’aborder aussi bien les aspects 
politiques et humanitaires de la crise que ceux relatifs a 
la securite et au developpement. II est indispensable 
que le Gouvernement federal de transition enonce 
clairement ses engagements politiques et ses priorites 
pour garantir un appui efficace. A cet egard, nous 
accueillons avec satisfaction les premieres mesures 
prises par le Gouvernement federal de transition pour 
mettre en place des systemes de financement 
responsables. 

En juillet, l’Union europeenne a decide 
d’intensifier ses efforts pour promouvoir la paix et le 
developpement en Somalie. Nous pensons qu’il est 
indispensable d’appuyer les efforts du Gouvernement 
federal de transition en vue d’accroitre la securite et la 
stabilite sur son territoire. Ainsi, en plus de l’appui 
qu’elle octroie actuellement a l’AMISOM, l’Union 
europeenne envisage la possibility de deployer une 
mission pour participer a la formation des forces de 
securite du Gouvernement federal de transition. Nous 
continuons d’etre un membre actif du Groupe de 
contact international sur la Somalie et de fournir une 
aide humanitaire et en matiere de developpement 
importante a ce pays. 

Les actes de piraterie ont un impact sur la vie 
humaine, l’environnement et la securite de la 
navigation et des equipages. En Somalie, la piraterie 
compromet aussi l’acheminement d’une aide 
humanitaire a 3,8 millions de personnes dans le besoin. 
Elle represente une menace pour le commerce 
international et, en fin de compte, pour la paix et la 
securite dans la region. La dimension regionale du 
probleme a ete soulignee recemment par l’expansion 
des activites des pirates. II est dans l’interet de la 
Somalie, de la region et de la communaute 
internationale d’eliminer la menace que represente la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Ensemble, 
nous pouvons y parvenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : Au 
nom de la delegation ukrainienne, je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance importante et d’avoir invite l’Ukraine a 


22 


09-61201 



S/PV.6221 


y participer. Je voudrais egalement exprimer a la 
delegation autrichienne, ainsi qu’a vous 
personnellement, tous mes vceux de succes dans 
l’exercice de vos hautes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie, M. Ahmedou Ould 
Abdallah, d’avoir presente le deuxieme rapport du 
Secretaire general (S/2009/590) presente en application 
de la resolution 1846 (2008), qui traite des actes de 
piraterie au large des cotes somaliennes. 

Tout en souscrivant a la declaration de l’Union 
europeenne, ma delegation voudrait soulever plusieurs 
points qui revetent une importance toute particuliere 
pour TUkraine. 

Tout comme le precedent rapport du Secretaire 
general, le document dont le Conseil de securite est 
saisi aujourd’hui rend compte d’une augmentation du 
nombre d’actes de piraterie et de vols a main armee 
commis contre des navires dans le monde entier. II 
prouve de maniere convaincante que ce probleme ne se 
limite plus desormais au golfe d’Aden. II a pris une 
dimension mondiale et requiert par consequent une 
riposte mondiale, coordonnee et integree. L’Ukraine 
estime que TOrganisation des Nations Unies devrait 
prendre la tete de ces efforts. 

L’Ukraine se felicite des mesures prises par le 
Conseil de securite pour lutter contre la piraterie, 
notamment l’adoption de la resolution 1846 (2008), 
dont mon pays est Tun des auteurs. Nous sommes 
favorables a l’adoption d’une nouvelle resolution pour 
etendre et preciser les mesures de lutte contre la 
piraterie deja prises par le Conseil. Ma delegation 
exprime sa profonde conviction que le Conseil de 
securite doit demeurer activement saisi de cette 
question. 

L’Ukraine salue Taction du Groupe de contact sur 
la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, qui a deja fait la preuve de son efficacite 
dans la coordination entre les principaux acteurs, visant 
a lutter contre la piraterie sous tous ses aspects. Nous 
esperons que le fonds d’affectation speciale sera 
rapidement cree afm d’appuyer les initiatives de lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Mon 
pays apprecie a juste valeur l’invitation permanente 
qu’il lui a ete faite de participer au Groupe de contact 
et il est pret a contribuer de toutes les manieres 
possibles a la realisation du mandat de ce groupe. 


L’Ukraine estime que T operation navale Atalante 
de l’Union europeenne est un element important des 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
ameliorer la securite de la navigation et prevenir et 
combattre la piraterie. Nous prenons note avec 
satisfaction des efforts menes par TOrganisation du 
Traite de l’Atlantique Nord et les Forces maritimes 
combinees sous la banniere des Etats-Unis pour lutter 
contre les actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes, qui ont egalement contribue a reduire le 
nombre de detournements reussis. 

L’Ukraine prend le probleme de la piraterie 
extremement au serieux. Occupant le cinquieme rang 
des pays comptant des ressortissants dans la marine 
marchande internationale, 1’Ukraine est gravement 
touchee par les actes de piraterie. Au moment meme ou 
se tient la presente seance, des pirates somaliens 
detiennent toujours en otage 24 Ukrainiens, membres 
d’equipage du navire Ariana capture le 2 mai. Au cours 
des cinq dernieres annees, 15 navires ayant des 
Ukrainiens a leur bord ont ete captures par des pirates. 
Vingt-sept de mes compatriotes ont ete enleves par des 
pirates somaliens; l’un d’eux a ete tue par balle et un 
autre gravement blesse. 

S’adressant aux organisations internationales, le 
President de l’Ukraine, Victor Yushchenko, a exhorte la 
communaute internationale a intensifier les efforts 
concrets qu’elle deploie pour lutter contre la piraterie 
en mer. Plusieurs propositions ont ete formulees a cette 
fin, et certaines, notamment la creation de centres 
regionaux de coordination pour la surete maritime, sont 
deja en train d’etre mises en oeuvre. 

S’interessant plus particulierement aux aspects 
juridiques et methodologiques de la campagne 
mondiale de lutte contre la piraterie, l’Ukraine a, au 
sein de TOrganisation maritime internationale (OMI), 
ete Tun des promoteurs de la resolution de l’OMI sur 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis 
contre les navires naviguant dans les eaux situees au 
large des cotes de la Somalie, qui a precede la 
resolution du Conseil de securite sur le meme sujet. Le 
President de TUkraine a pris la decision politique de 
faire participer notre pays a Toperation Atalante de 
l’Union europeenne. Nous examinons actuellement 
minutieusement les modalites de notre participation a 
cette coalition maritime, au moyen d’un appui soit 
logistique, militaire ou en matiere de renseignement. 
L’Ukraine envisage egalement de contribuer au fonds 
d’affectation speciale, pour appuyer les initiatives de 
lutte contre la piraterie. 
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Nous nous felicitons des reunions internationales 
tenues recemment sur la question de la piraterie qui 
temoignent de la ferme volonte politique des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies de faire 
face a ce probleme. Afin de maintenir cet elan positif, 
l’Ukraine est disposee a accueillir a l’avenir une 
reunion de ce genre sous les auspices de 1’Organisation 
des Nations Unies. 

II est evident que la piraterie trouve son origine 
sur terre et non en mer. Les causes de ces actes sont 
etroitement liees a la situation politique, economique et 
sociale, en particulier a l’extreme pauvrete et au 
manque de nourriture. L’Ukraine, qui appuie 
pleinement la politique globale et coherente de 
l’Organisation des Nations Unies reconnaissant le lien 
entre securite et developpement, compte depuis cette 
annee au nombre des donateurs du Programme 
alimentaire mondial avec une contribution totale de 
plus de 500 000 dollars. 

Pour terminer, je tiens a reiterer la ferme volonte 
de l’Ukraine de contribuer aux efforts du Conseil de 
securite pour lutter contre la piraterie et le vol a main 
armee en mer, au large des cotes somaliennes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Ould Abdallah, de l’expose instructif qu’il 
a presente aujourd’hui et du travail qu’il accomplit 
dans des circonstances difficiles. Je constate aussi avec 
plaisir que mon collegue, le Representant permanent de 
la Somalie, participe a notre debat et j’ai egalement 
ecoute avec la plus grande attention sa declaration 
import ante. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes et dans le golfe 
d’Aden continuent de menacer le peuple somalien, 
toute la region et un ensemble d’interets proteges, 
notamment des vies innocentes, les convois 
humanitaires et le commerce et la navigation 
internationaux. Quelque 1 000 navires battant pavilion 
norvegien traversent chaque annee le golfe d’Aden. 
Nous sommes done, nous aussi, directement touches et 
agissons en consequence. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee en 
mer s’expliquent par l’instabilite et la faiblesse des 
institutions publiques somaliennes. Par consequent, 


afin de retablir l’ordre en mer, l’ordre doit egalement 
etre retabli sur le territoire somalien. L’instauration de 
la paix et de la stabilite en Somalie et le retablissement 
d’institutions etatiques operationnelles sont essentiels 
pour parvenir a regler egalement, de maniere durable, 
le probleme de la piraterie. Une aide humanitaire et 
une assistance dans les domaines du developpement et 
de la securite sont par consequent indispensables. La 
Norvege en est consciente et apporte sa contribution en 
la matiere. Le pays presidera notamment la prochaine 
reunion du Groupe de contact sur la piraterie au large 
des cotes somaliennes qui se tiendra ici, a New York, 
en janvier 2010. 

Les mesures preventives prises par l’industrie 
maritime elle-meme commencent a donner des 
resultats. Les pratiques optimales adoptees en matiere 
de gestion par le Groupe de contact sur la piraterie 
atteignent done leur objectif et il faut continuer 
d’encourager leur application par tous. En outre, les 
activites navales menees hors des eaux somaliennes ont 
permis de prevenir de nouvelles attaques meme si nous 
n’avons pas pu toutes les empecher. Ces operations 
sont bien coordonnees et peuvent servir d’exemple de 
cooperation entre pays et organisations internationales 
pour resoudre un probleme lie a la securite 
internationale. La Norvege y a directement participe en 
fournissant une fregate a 1’operation Atalante de 
l’Union europeenne. Nous nous felicitons des 
contributions apportees par un grand nombre de pays et 
d’organisations. 

Nous devons a present nous assurer que les 
pirates arretes soient traduits en justice. Nous sommes 
particulierement sensibles a la contribution des pays de 
la region, le Kenya et les Seychelles notamment. Nous 
sommes conscients que les capacites de ces pays 
doivent etre renforcees car ils sont les plus touches par 
la piraterie. C’est pourquoi la Norvege a decide 
d’affecter un montant de 500 000 euros au fonds 
d’affectation speciale administre par le Groupe de 
contact sur la piraterie. 

La fafon dont l’opinion publique perqoit ces 
operations est egalement importante. Nous savons que 
nombre de Somaliens considerent la piraterie comme 
une activite criminelle. En revanche, nous ignorons de 
quelle maniere 1’engagement de la communaute 
internationale est reellement peri;u en Somalie. Nous 
estimons done que le Groupe de contact sur la piraterie 
devrait mettre en place une strategic de communication 
et d’information pour la Somalie. Nous devons 
parvenir a convaincre les Somaliens que Taction 
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menee sert egalement leurs interets et a lutter contre 
toute perception de la piraterie comme une cause juste 
par une partie de la societe somalienne. 

Enfin, la Norvege continuera d’appuyer les 
efforts deployes par le Conseil de securite pour mettre 
fin aux actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant des Philippines. 

M. Gatan (Philippines) {parle en anglais) : Les 
Philippines souhaitent tout d’abord feliciter le 
President pour l’accession de l’Autriche a la presidence 
du Conseil pour le mois de novembre et le remercie 
d’avoir organise ce debat tres important sur la situation 
concernant les actes de piraterie dans les eaux 
territoriales et meme en haute mer au large des cotes 
somaliennes. Nous remercions egalement le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, M. Ould Abdallah, qui a presente le rapport 
du Secretaire general concernant la piraterie en 
Somalie (S/2009/590). 

Les Philippines sont extremement alarmees et 
preoccupees par la reapparition d’actes de piraterie, 
crime odieux condamne par le monde civilise qui prend 
pour cible des navires inoffensifs, leurs officiers et les 
membres de leur equipage, en particulier au large des 
cotes somaliennes. La resurgence de ces actes commis 
au mepris total de l’indignation generate de la 
communaute internationale a conduit a la capture et a 
la prise en otages de nombreux ressortissants philippins 
se trouvant a bord de ces navires. 

Les Philippines fournissent un tiers des effectifs 
mondiaux dans le secteur de la navigation, avec plus de 
270 000 marins philippins a bord de navires sur le plan 
international et, a ce titre, sont directement concernes 
par les actes de piraterie commis au large des cotes 
somaliennes. Rien qu’au cours du premier trimestre de 
cette annee, 120 des 300 otages detenus par des pirates 
etaient de nationality Philippine, notre pays etant ainsi 
le plus touche. Au 5 novembre, plus de 160 marins 
philippins a bord de differents navires marchands 
avaient ete pris en otage par des pirates au large des 
cotes somaliennes. Ce mois-ci, 16 marins philippins 
ont ete enleves par ces pirates en l’espace d’une 
semaine seulement. Les actes de piraterie perpetres 
dans cette zone menacent la vie de nombreux 
ressortissants philippins. 


Les Philippines s’associent a l’appel lance a la 
communaute internationale pour qu’elle lutte par une 
action concrete contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes et redouble d’efforts pour aider les marins 
de tous les pays qui ont ete victimes de ces actes 
odieux. Les Philippines apprecient les efforts deployes 
par le Conseil de securite pour faire face a cette 
situation, dont temoigne l’adoption des resolutions 
1816 (2008), 1838 (2008), 1846 (2008) et 1851 (2008). 
Les Philippines esperent que le Conseil de securite 
prendra d’autres mesures plus audacieuses pour mettre 
fin a la piraterie. En outre, les Philippines s’attendent a 
ce que les mesures que prendra a l’avenir le Conseil de 
securite tiennent dument compte de la surete et de la 
securite des otages. 

Les Philippines appuient aussi pleinement 
l’action menee par l’Organisation des Nations Unies 
ainsi que les pays et les organisations internationales 
concernes pour aider a stabiliser la situation en 
Somalie, en partenariat avec le Gouvernement 
somalien, et a trouver un reglement durable a cette 
crise internationale. Les Philippines font leur part pour 
aider la Somalie. Durant le Sommet de l’Union 
africaine organise a Tripoli le 30 aout dernier, la 
Presidente Gloria Macapagal-Arroyo a rencontre son 
homologue somalien, M. Sheikh Sharif Sheikh Ahmed, 
et a propose l’aide des Philippines dans le domaine de 
la formation et du renforcement des capacites des 
garde-cotes somaliens. Les Philippines ont le plaisir 
d’annoncer qu’une delegation somalienne de haut 
niveau conduite par le Vice-Premier Ministre et le 
Ministre des peches et des ressources marines se rendra 
a Manille au cours du mois de novembre pour 
examiner les modalites de ces activites de 
renforcement des capacites. La Somalie a egalement 
ete invitee a se joindre aux quelque 80 personnes 
representant 26 pays qui ont participe a T atelier de 
renforcement des capacites sur la cooperation regionale 
contre la piraterie et le vol a main armee en Asie, tenu 
a Manille du 10 au 12 novembre 2009. Les Philippines 
ont aussi apporte une contribution fmanciere a l’appui 
des institutions somaliennes chargees de la securite. 

Pour terminer, les Philippines esperent que 
l’attention accordee par la communaute internationale 
au probleme de la piraterie au large des cotes 
somaliennes et les efforts qu’elle deploie pour remedier 
a ce danger evident et actuel ne faibliront pas mais, au 
contraire, s’intensifieront afin d’eradiquer ce fleau. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent des 
Seychelles. 

M. Jumeau (Seychelles) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier. Monsieur le President, de me 
donner cette occasion de m’adresser au Conseil de 
securite, ainsi que le Secretaire general pour son 
rapport (S/2009/590), et le Representant special, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, pour son expose. 

Les Seychelles sont, de loin, le pays le plus petit 
et le plus vulnerable a subir directement les 
consequences de l’instabilite en Somalie. Par 
consequences, j’entends bien evidemment la piraterie 
qui, comme le Secretaire general l’a signale dans son 
rapport, continue de s’etendre vers Test et le sud de 
l’ocean Indien, a l’interieur et autour des eaux 
territoriales des Seychelles, et au-dela. 

Pour les Seychelles, le fleau de la piraterie ne 
constitue pas juste une atteinte a la liberte des mers, au 
commerce maritime, a l’aide humanitaire ou a la 
securite du transport maritime international. Pour nous, 
la piraterie dans l’ocean Indien met gravement en peril 
notre securite nationale, notre integrite territoriale ainsi 
que notre developpement, notre stabilite et notre 
viabilite economiques. 

Le plus grand obstacle que rencontrent les 
Seychelles dans leur lutte contre la piraterie est le fait 
que leurs 115 iles disseminees s’etendent sur une zone 
economique exclusive de 1,4 million de kilometres 
carres. Ce vaste territoire maritime est plus grand que 
la France, l’Espagne, le Portugal, la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg reunis. Bien que les Seychelles 
aient une population de seulement 85 000 habitants et, 
par consequent, des ressources militaires et navales tres 
limitees, le Gouvernement a du poster des troupes sur 
nos lies peripheriques afin de proteger notre integrite 
territoriale et notre securite nationale. Nous sommes en 
train d’elaborer de nouvelles lois contre la piraterie, et 
de renforcer de notre mieux, avec les ressources 
limitees dont nous disposons, nos unites de gardes- 
cotes ainsi que nos services d’enquetes et de poursuites 
et nos institutions judiciaires et penitentiaries. 

II est vrai que nous recevons une aide en la 
matiere de la part de nos partenaires bilateraux et 
multilateraux, y compris de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et de l’Organisation 
maritime internationale, mais ce n’est pas suffisant. 
C’est pourquoi les Seychelles doivent reaffecter les 
rares fonds destines au developpement economique et 


social a la defense du pays contre les pirates. Cela 
arrive a un moment ou le pays est gravement touche 
par des pertes de revenus dont il a grandement besoin, 
et par des depenses imprevues qui s’intensifient en 
raison des attaques de pirates, et doit en meme temps 
proceder tant bien que mal a des reformes economiques 
- difficiles mais vitales - impliquant des reductions 
budgetaires, en collaboration avec le Fonds monetaire 
international. 

Par exemple, les attaques de pirates a l’interieur 
et autour des Seychelles ont reduit de plus de moitie les 
recedes tirees de la peche, deuxieme pilier de notre 
economie apres le tourisme. Les prises de thons des 
bateaux qui pechent au large de notre capitale, Port 
Victoria, ont aussi chute de 50 %, pour atteindre les 
chiffres les plus bas depuis les annees 80. Plusieurs 
navires de peche hauturiere, qui operaient au large de 
Port Victoria, ont totalement quitte l’ocean Indien, le 
nombre de bateaux sollicitant des permis de peche dans 
la zone economique exclusive des Seychelles se reduit, 
et meme nos propres pecheurs nationaux craignent 
d’aller en mer. Nous avons fmalement du autoriser des 
bateaux etrangers a prendre des soldats ou des gardes 
de securite armes a bord pour les proteger pendant 
qu’ils pechent. 

Plus de 80 % des biens que nous consommons 
sont importes, principalement par la mer. Le cout des 
assurances maritimes a grimpe, et certains cargos 
contournent desormais les Seychelles pour decharger 
les cargaisons qui nous sont destinees dans d’autres 
ports. Tout cela a eu pour consequence une flambee des 
prix et du cout de la vie. Certains navires de croisiere 
ont annule leurs periples aux Seychelles et aux 
alentours, et la navigation de plaisance est en baisse. 
Les trajets maritimes vers nos lies les plus reculees 
doivent s’effectuer par convoi. 

Incapables de proteger efficacement un si vaste 
territoire tout seuls, nous avons du solliciter l’aide de 
nos amis etrangers. C’est la raison pour laquelle notre 
population a ressenti un melange de crainte et de 
soulagement en voyant les Seychelles devenir 
rapidement un centre de plus en plus important de la 
lutte contre la piraterie, alors qu’elle s’etend de plus en 
plus loin dans l’ocean Indien. 

Deja signataires du Code de conduite de Djibouti, 
les Seychelles ont egalement signe des accords sur le 
statut des forces et/ou des memorandums d’accord avec 
les Etats-Unis, l’Union europeenne, la France, le 
Royaume-Uni et la Belgique. D’autres accords sont en 
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cours de negociation avec l’OTAN et les Emirats 
arabes unis, et nous entretenons une cooperation 
militaire active avec l’Inde, la Russie et d’autres pays 
amis. Nous avons autorise les Etats-Unis a poster des 
vehicules aeriens sans equipage, ou drones, aux 
Seychelles, en complement des aeronefs de 
surveillance militaire internationale qui decollent de 
nos iles a la recherche de pirates et alertent les forces 
navales et les compagnies de transport maritime 
internationales lorsqu’ils les ont localises. Entre-temps, 
nous attendons diverses formes d’aide qui nous ont ete 
promises pour nous permettre d’accroitre notre propre 
contribution a la lutte contre la piraterie, et nous 
aimerions en recevoir davantage. 

A cet egard, nous nous felicitons de la creation 
d’un Fonds international d’affectation speciale par le 
groupe de contact sur la piraterie qui complete le Fonds 
d’affectation speciale pour le Code de conduite de 
Djibouti. Le Gouvernement seychellois serait 
egalement favorable a un arrangement permettant aux 
pirates condamnes dans d’autres pays de purger leurs 
peines d’emprisonnement en Somalie. 

Comme le Conseil peut le voir, les Seychelles se 
trouvent a la fois au cceur et en premiere ligne de ce 
probleme, et ce, contre leur gre. Nous n’avons pas le 
choix, etant donne que nous sommes le seul pays de 
Tocean Indien a etre assiege du fait des attaques de 
pirates, qui ne sont pas dirigees contre nous en tant que 
tels, mais contre tout ce qui bouge sur nos eaux ou aux 
alentours. 

Malgre le renforcement du dispositif militaire 
international dans l’ocean Indien, le plus important qui 
ait eu lieu recemment dans une region, les Seychelles 
sont parfaitement conscientes que pour trouver une 
solution a long terme a la piraterie dans la region, ainsi 
qu’aux problemes economiques et de securite qui en 
decoulent pour nos lies, il faut s’attaquer aux causes 
profondes du probleme - les troubles en Somalie 
meme. Le Gouvernement seychellois appuie done 
l’appel du Secretaire general a renforcer les capacites 
du Gouvernement federal de transition somalien et de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie, a retablir 
l’etat de droit, la paix, la securite et le progres en 
Somalie, et partant, a eradiquer egalement la piraterie 
au large de ses cotes. 

La paix ne regnera pas dans les eaux de l’ocean 
Indien et les iles paradisiaques des Seychelles ne 
retrouveront leur tranquillite tant que la paix ne sera 
pas retablie en Somalie. En attendant, les Seychelles 


resteront tout aussi engagees et actives dans la lutte 
contre la piraterie dans la region, mais uniquement 
dans la limite de leurs ressources. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Ma delegation souscrit, bien evidemment, a 
la declaration faite precedemment par le representant 
de la Suede au nom de l’Union europeenne. 

Les incidents qui continuent de se produire au 
large des cotes de la Somalie nous prouvent chaque 
jour que la piraterie n’est pas un probleme revolu et 
qu’elle constitue une grave menace pour la navigation 
maritime internationale, ainsi que pour les activites de 
peche regulieres. L’Espagne condamne fermement tous 
les actes de piraterie et estime qu’il est necessaire 
d’unir les forces au niveau international afm de mettre 
fin a ce fleau. 

Ces derniers temps, les moyens utilises pour les 
prises d’otages au large des cotes somaliennes ont 
change. Les pirates menent des operations audacieuses 
et tres organisees, perpetrant leurs crimes de plus en 
plus loin des cotes. II est done necessaire d’accroitre 
les mesures de protection afm que la fourniture de 
l’aide humanitaire, la navigation internationale et les 
activites commerciales puissent redevenir sures dans 
ces eaux. 

Comme il est mentionne dans le rapport du 
Secretaire general du 13 novembre (S/2009/590), 
presente au Conseil par le Representant special du 
Secretaire general, M. Ould Abdallah, la coordination 
des efforts deployes par la communaute internationale 
et par les autorites somaliennes sera cruciale pour 
combattre avec succes la piraterie et les vols a main 
armee dans la region. 

L’Espagne a ete l’un des nombreux Etats a 
l’origine de 1’operation navale Atalante de l’Union 
europeenne, qui constitue un magnifique exemple de 
contribution a la securite maritime, avec les efforts 
deployes par l’OTAN ainsi que par les Etats et les 
organisations regionales. La coordination de tous ces 
efforts vise a garantir la protection des navires du 
Programme alimentaire mondial (PAM) qui acheminent 
une aide humanitaire a la Somalie et a etablir des 
couloirs maritimes securises dans le golfe d’Aden pour 
les navires qui assurent le ravitaillement de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 
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Comme l’a indique le Representant permanent de 
la Suede, l’Union europeenne a decide de prolonger 
l’operation Atalante jusqu’a decembre 2010. L’Espagne 
et l’ensemble de l’Union europeenne estiment qu’il 
serait important de recevoir un mandat renforce du 
Conseil de securite en vue d’assurer une meilleure 
couverture de toute la zone menacee. 

L’un des plus grands defis a relever est la montee 
de la piraterie qui menace la securite et le 
developpement economique de la region tout entiere. II 
reste beaucoup a faire, comme l’indique le grand 
nombre de navires et d’equipages qui sont encore aux 
mains de pirates. Des navires espagnols ont ete aussi 
captures, le plus recent ayant ete le bateau de peche 
Alacrana, qui a ete heureusement libere hier. 

Au nom du Gouvernement espagnol, je voudrais 
exprimer ma reconnaissance pour leur cooperation 
dans cette lutte aux pays de la region, en particulier le 
Kenya, dont la contribution est cruciale pour pouvoir 
arreter et juger les pirates. Nous voudrions egalement 
remercier la Republique des Seychelles pour sa 
collaboration. Je voudrais de meme insister sur 
l’assistance fournie par l’Union africaine par 
l’intermediaire de l’AMISOM et par les pays 
fournisseurs de contingents, en particulier l’Ouganda et 
le Burundi. 

L’Espagne a pleinement participe aux travaux du 
Conseil de securite sur cette question, avec d’autres 
Etats Membres ayant un interet particulier pour la lutte 
contre la piraterie, et a ete coauteur des resolutions 
successives qui ont ete adoptees en la matiere. C’est 
pourquoi nous avons l’intention de nous porter 
coauteur au moment voulu du projet de resolution par 
lequel le Conseil pourrait reconduire les autorisations 
prevues dans la resolution 1846 (2008) et les 
resolutions suivantes. 

Le Gouvernement espagnol est conscient du fait 
que les causes profondes de la piraterie au large des 
cotes somaliennes ne se trouvent pas en mer, mais sur 
terre. La Somalie continue d’etre en proie a un conflit 
civil sanglant qui a coute la vie a des centaines de 
milliers de Somaliens pendant des decennies de chaos 
et d’hostilites. Selon le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), le nombre de personnes 
deplacees depasse actuellement 1,5 million. 

En consequence, la communaute internationale 
doit renforcer son appui au Gouvernement federal de 
transition, Gouvernement legitime de la Somalie. C’est 
ce qu’a fait le Gouvernement espagnol, entre autres, en 


participant activement a la Conference des donateurs 
pour la Somalie qui s’est tenue en avril dernier a 
Bruxelles. A cette occasion, l’Espagne a promis de 
verser pres de 8 millions d’euros, qui ont deja ete 
debourses. 

L’Espagne espere qu’avec l’appui resolu de la 
communaute internationale, le Gouvernement federal 
de transition pourra achever le processus de 
reconciliation en cours, conformement a l’Accord de 
Djibouti, pour realiser des progres dans l’instauration 
d’un dialogue national sans exclusive, englobant le 
plus grand nombre possible de parties prenantes de la 
societe somalienne. Nous pensons egalement qu’il est 
necessaire de s’attaquer resolument a la reforme du 
secteur de la securite et de mettre en place des projets 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
des ex-combattants. 

Nous devons definir une strategie generate pour 
la Somalie, ici a l’ONU, et il est necessaire a cette fin 
de pouvoir compter sur la cooperation de l’Union 
africaine, de l’Union europeenne et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, ainsi que 
des autres acteurs regionaux concernes. 

L’Union europeenne prend actuellement des 
mesures importantes en vue de renforcer la securite, 
avec la preparation et la future approbation d’une 
mission conjointe ayant pour objectif de dispenser une 
formation aux forces de securite du Gouvernement 
federal de transition. L’Espagne est prete a jouer un 
role dans cette operation et meme a en assumer la 
direction, poursuivant ainsi, par l’intermediaire de 
l’Union africaine, son aide a la police somalienne dont 
le montant s’eleve actuellement a 8 millions de dollars. 

L’Espagne, qui presidera l’Union europeenne a 
partir de janvier 2010, fera tout pour que Elaboration 
d’une strategie commune pour la Somalie occupe une 
place centrale dans les preoccupations internationales. 
A cette fin, l’Espagne a l’intention de promouvoir 
l’organisation d’une conference internationale sur la 
Somalie durant la premiere moitie de 2010, pour 
coordonner l’appui de la communaute internationale au 
Gouvernement federal de transition. II serait 
souhaitable que cette conference debouche sur la 
definition d’une strategie politique qui contribue de 
maniere decisive au retablissement de la paix, a la 
bonne gouvernance et a la reconstruction de la 
Somalie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant special du 
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Secretaire general, M. Ould Abdallah, pour qu’il 
reponde aux questions et aux observations formulees. 

M. Ould Abdallah (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier tous ceux qui ont eu 
tant de mots amiables pour mon bureau et moi-meme, 
en particulier les Representants permanents du 
Royaume-Uni et de la France, que je rencontre 
aujourd’hui pour la premiere fois. 

Tout le monde s’accorde a reconnaitre que pour 
regler le probleme de la piraterie, il faut assurer la 
securite sur terre. Nul ne le conteste. Cependant, 
comment pouvons-nous atteindre cet objectif? 
Premierement, a mon avis, il faut pour cela que les 
donateurs fournissent l’aide financiere et les autres 
formes d’assistance au Gouvernement federal de 
transition somalien qu’ils ont promises en avril dernier 
a Bruxelles. La difference entre les contributions 
annoncees et la realite des versements est frappante. 
Nous devons donner ce qui a ete promis. 

Deuxiemement, il est vital que les salaires des 
agents de police soient verses. La police somalienne 
n’a pas ete payee depuis 16 mois. C’est un fait, et il 
n’est guere utile de former davantage de policiers si 
nous ne sommes pas surs de pouvoir leur verser leurs 
salaires, leur fournir l’equipement necessaire et leur 
assurer des moyens d’existence. Si nous ne pouvons 
pas le faire, ils se serviront eux-memes. Ils recourront a 
Textorsion. Je dois etre honnete avec le Conseil - il 
s’agit d’un probleme reel. Comment pouvons-nous 
assurer une formation si nous ne sommes pas stirs de 
pouvoir payer pour acquerir le materiel necessaire? 

Troisiemement, les former sans leur verser des 
indemnites ne peut que les endurcir, comme je l’ai dit, 
et les rendre plus violents dans la rue. Nous devons 
done aider le Gouvernement a repondre aux attentes, a 
assumer ses responsabilites a l’egard de la population 
et a devenir notre partenaire. 

Pour etre juste, assurer la securite en Somalie, 
particulierement a Mogadiscio, est une tache que 
l’AMISOM ne devrait pas assumer seule, je veux 
parler des contingents de l’Ouganda et du Burundi qui 
font un excellent travail dans des conditions difficiles. 
Les promesses faites a Bruxelles pour les aider doivent 
etre versees sans delai. Et nous devons saluer le role 
joue a cet egard par la Commission de l’Union 
africaine et le pays qui assume la presidence de 
l’Union africaine, la Libye, avec lesquels mon Bureau 
entretient d’excellentes relations de travail. 


Je tiens a exprimer mes remerciements aux pays 
qui - fait nouveau - ont lance et mis en oeuvre un 
mecanisme, non pas pour analyser la crise en Somalie, 
porter un jugement ou dire quoi que ce soit, mais pour 
effectivement payer et pour aider. Ils le font par le biais 
du mecanisme, avec l’aide d’un cabinet d’audit 
international. 

Mais quelques pays - la Chine, la Libye, la 
Norvege et les Etats-Unis - ont apporte des 
contributions. Ils ont contribue non pas avec des 
analyses, mais en aidant le Gouvernement a devenir 
operationnel. D’autres pays - l’Algerie, Djibouti, le 
Kenya et le Yemen - ont contribue a leur maniere. 
Voila comment le Gouvernement a pu resister aux 
agressions armees et financees de l’exterieur. 

J’aimerais egalement saisir cette occasion pour 
encourager les millions de Somaliens de la diaspora en 
Europe, en Amerique et en Australie a faire tout leur 
possible pour contribuer au retablissement de la paix et 
de la securite dans leur pays d’origine, afm qu’ils aient 
un endroit qu’ils seraient heureux d’appeler leur patrie. 

Enfin, s’agissant de la situation politique et de la 
paix en Somalie, je tiens a rappeler a tous les 
conseilleurs - et ils doivent continuer a prodiguer des 
conseils car un conseil est toujours important - que le 
Gouvernement est legal et legitime et a pu, par ses 
propres moyens, resister pendant deux mois a une 
agression soutenue de l’exterieur. L’AMISOM a bien 
sur apporte son aide, il convient de le dire. Il a besoin 
d’etre renforce, et c’est pourquoi je suis reconnaissant 
aux pays susmentionnes qui ont fourni une aide 
immediate non seulement humanitaire mais en especes 
pour verser des salaires aux forces de la police. C’est 
ce qui peut renforcer le Gouvernement et l’encourager 
a poursuivre le dialogue en cours avec l’opposition. 

Le Ministre de la defense est issu de l’opposition, 
tout comme de nombreux membres du Gouvernement. 
Nous devons poursuivre notre action - comme nous 
l’avons fait au Burundi, au Liberia et ailleurs -, mettre 
en oeuvre TAccord de Djibouti et appeler a une 
nouvelle reconciliation. Une nouvelle conference 
pourrait affaiblir le Gouvernement et encourager les 
radicaux et les affaires qui se font autour d’eux. Je 
veux parler des pirates. 

Notre probleme est que de nombreuses personnes 
s’opposent a la paix. Elle les empeche de jouir des 
retombees de leurs activites lucratives. C’est pourquoi 
il importe qu’il y ait davantage d’echanges entre les 
Somaliens en Somalie, et non pas des conferences 
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internationales tenues a l’exterieur et presentees 
comme la panacee, qui peuvent nuire plus qu’elles ne 
peuvent aider. Notre credo doit toujours etre : « eviter 
de causer du tort». Les efforts de reconciliation 
doivent etre entrepris en Somalie. Voila ce qui est bon 
pour le pays et pour l’ONU. 

Je remercie la presidence du Conseil, ainsi que 
son ambassade a Nairobi avec laquelle nous travaillons 


etroitement, de la meme maniere qu’on le fait avec le 
Conseil ici. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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